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Le  manuferit  n 'ayant  pas  été  imprimé  fous  les  yeux 


de  f Auteur  \ les  épreuves  n’ont  pas  été  corrigées  ; de 


manière  qu’il  s’eft  glifle  dans  l’ouvrage  pïutieurs  fautes, 
dont  les  principales  font  indiquées  dans  cet  errata. 


Page  17,  ligne  9 , les  duc1  es -pairies  : lifez  les  titres  des 


duchés-pairies  > des  marquifats  &c. 

Pag.  23  , lig.  8 , Auvalde  : li Cçz  Arnould. 

Ligne  i ”re  de  la  note  Hebbon  fortoit  de  juif:  lifez  Hebbon 
for  toit  de  fer f 

n •-  f*  n 


Pag.  33  , lig.  5 , parfaitement  ceux;  liiez  pttjrmement 
% \ défit  nguer  cw&\  * \ * \ 


Pag.  45  , lig.  iere , la  nobleffe  Prançaife  ejl  anéantie  ; heu - 


reufement  pour  elle  il  régné  parmi  les  gentilshommes  de 
toutes  les  nations  de  V Europe  : lifez'  heureufementpour  la 
iiobleffe  Françaife  , il  régné  parmi  les  gentilshommes  de 
toutes  les  nations  de  VEurope . 

Pag.  48  , lig.  7 de  la  note,  qui  fait  que  dans  une  fimph 
délation  : lifez  qui  fait  que  fur  une  fimple  délation, 

Pag.  5 2 , lig.  5 , dont  il  ne  pouvait  : lifez  donc  il  ne  pouvoir, 

Pag.  56 , lig.  12  , le  détourneront  : lifez  la  détourneront, 

Pag.  67,  lig.  17 , en  nombre  égal  : lifez  en  nombre  convenable. 

Pag-  70,  lig.  21 , diflribuent  : lifez  diftribue  * & lig.  22  , 
confervem  * lifez  conferve. 

Pag.  75  , lig.  5 , pour  faire  une  revue  des  délateurs  de  leurs 
opinons  : lifez  pour  faire  une  revue  des  zélateurs  de  leurs 
opinions. 

Pag.  79,  lig.  1 7 , fi  on  obferve  que  ces  deux  articles  forment 
1 20  millions  : lifez  fi  on  obferve  que  ces  deux  articles 
forment  1 200;  & ligne  20 , celui  des  dettes  contractées  par 
le  clergé,  24  millions:  lifez  celui  des  dettes  contractées 
par  le  clergé , 240  millions « 


RÉFLEXIONS 

PO  L L,T  I Q tfcE  S- 


SUR  LES  CIRCONSTANCES  PRESENTES 


Suivies  ~<f  ©bjervations  fur  V avantage  de  Van - 
cien  régime  3 dégagé  de  fes  abus  ; fur  Vim 
pot  , fur  le  déficit  & fur  les  clubs . 


Ils  veulent  être  libres , & ne  favent 
pas  être  juftes  ! 

Difcours  de  M.  l'abbé  Sieyes. 


XV Un  ne  doit  étouffer  la  voix  d’un  homme 
qui , n’écoutant  que  fon  cœur  & fa  probifé  > 
fort  de  la  pureté  de  Tes  intentions  , croit  fes 
obfervations  utiles.  Je  fais  que  fouvent  le  dèfir 
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du  bien  peut  nous  égarer;  que  croyant  avoir 
faifi  la  vérité , nous  fommes  quelquefois  dans 
l’erreur^  mais  celui  qui  efl  prêt  à fe  retracer, 
fî  on  lui  démontre  qu’il  a tort , ne  rifque  rien 
de  hafarder  fes  opinions.  Celui  qui  penfe  que 
la  juflice  efl  le  flambeau  qui  doit  nous  éclairer, 
pèut  ne  pas  prendre  le  meilleur  chemin , mais 
ne  fe  perdra  jamais. 

Né  avec  Paverfion  la  plus  marquée  contre 
le  ctefpotifnTfe^  ceux  avee  qyi  j’ai  vécu  dans 
le*  cercles , & encore  plus  ceux  fous  les  ordres 
defquels  j’ai  eu  l’honneur  de  fervir , 8c  ceux 
dont  j’ai  eu  l’avantage  d’être  camarade,  peu- 
vent témoigner  fi  jamais  mes  adions  8c  mes 
dîfcours  ont  été  en  oppofition  avec  mes  prin- 
cipes ; fl  ma  conduite  n’a  pas  été  celle  qui 
convient  à un  homme,  ami  de  la  liberté  , 8c 
s ils  ont  reconnu  un  mouvement  de  mon  ame 
qui  n’en  marqua  l’amour. 

Ayant  toujours  imaginé  qu’on  avoit  le  droit 
de  fe  plaindre  des  j us  , je  ne  crois  pas  devoir 
plus  ménager  ceux  de  la  nouvelle  admirtiftration 
que  ceux  de  Pancienne  ; je  les  àrticuîerois , au 
contraire  , fi  je  pouvois , avec  plus  de  force; 
parce  que  plus  m e adminflration  efl  nouvelle  , 
plus  les  nouveaux  abus  nous  frappent , & plus 
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il  eft  facile  d’y  remédier.  Tontes  les  fois  que 
je  croirai  voir  l’empreinte  du  defpotifme  ou  de 
l’injuftice,  je  m’élèverai  contre  , autant  qu’il 
fera  en  mon  pouvoir , fans  confidérer  ceux 
qui  font  revêtus  de  la  puiflance. 

L’afTemblée  nationale  a décrété  le  19  juin 
3790,  dans  une  féance  d’après-midi,  fans  dit* 
euffion , d’une  manière  contraire  au  décret  régle- 
mentaire , concernant  les  articles  conflitu- 
tiônnels  , qu’elle  fupprimoit  tous  les  titres  de 
ducs  } marquis  , comtes  , vicomtes  , barons  y 8c 
qu’on  ne,  pourroit  plus  prendre  la  qualité  de 
chevalier  y écuyer  y de  damoifeau , de  nobles  elle 
a aufli  détruit  les  armoiries  y les  livrées y St  aboli 
la  noblejje  héréditaire , 

II  faut  examiner , 1°.  fî  les  députés  ont  eu 
le  droit  de  porter  un  décret  fi  contraire  aux 
mandats , 8c  par  confêquent  fi  contraire  au 
vœu  de  la  nation,  (cbap.  Ier.) 

2®.  Si  une  partie  de  la  nation  peut  demander 
qu’on  en  dépouille  une  autre  de  fes  propriétés  , 
c'efi-à-dire  , qu’en  fuppofant  que  l’ordre  des 
communes  n’eût  pas  apporté  l’efprit  de  jufiiee 
8c  de  modération  qu’il  a manifefié  aux  bail- 
liages , 8l  eût  demandé  le  dépouillement  des 
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propriétés  honorifiques  de  la  noblefie  , l’af- 
femblée  eût  été  compétente  pour  la  prononcer. 
En  un  mot , fi  ïa  puiiïance  légiflative  a le 
droit  de  détruire  des  propriétés  fans  le  con- 
sentement de  ceux  à qui  elles  appartiennent. 
( chap.  2e.  ) 

30.  Si  la  noblefie  a le  pouvoir  de  renoncer 
à fon  rang , Ton  état , & fi  elle  peut  en  priver 
fes  defcendans.  ( chap.  3e.  ) 

40.  Ce  que  la  noblefie  tient  des  munificences 
des  rois , & de  ce  qu’elle  eft.  ( chap.  4e.  ) 

50.  Si  la  noblefie  cefiant  d’être  ordre  poil - 
tique  y feroit  abolie,  (chap.  5e.) 

6°.  Les  avantages  qui  réfultent  pour  l’état 
des  annoblifiemens.  ( chap  6e.  ) 

7°.  Si  l’abolition  de  la  noblefie  ne  feroit 
pas  défafireufe  à la  nation,  (chap.  7e.  ) 

8°.  L’effet  de  la  defiruélion  des  propriétés 
honorifiques  de  la  noblefie  , relativement  à 
elle.  ( chap.  8e.  ) 

90.  La  bonté  de  notre  ancien  régime  dégagé 
de  fes  abus  ; combien  le  même  intérêt  étoit 
commun  aux  trois  ordres.  Comme  ce  même 
intérêt  les  lioit  les  uns  au.s  autres  ; Lui  moyen  , 
fi  on  change  l’ancien  régime  , d’établir  la  con- 
corde & l’union  entre  les  ordres , unique 
fource  du  bonheur  général,  (chap.  9e.  ) 


lettre  des  mand 
dit , dans  les  ca' 
biens  du  clergé 
munés  , payero 
l’ordre  eft  donr 
noître  en  France 


7 

io®.  Proportion  d’une  loi  pour  fixer  l’âge 
apquel  on  pourroit  être  admis  au  corps  légif- 
latif.  ( Chap.  10e.  ) 

ii°.  Opinions  fur  les  clubs.  ( Cfiap.  11e.  ) 

12,0.  Réflexions  fur  l’impôt  & fur  la  ma- 
nière dont  le  déficit  pouvoit  être  comblé, 
( Chap.  i2.e.  ) 


Il  ne  s’agit  que  de  jetter  un  coup-d’œil 
fur  les  cahiers , pour  voir  fi  les  députés  ap- 
pelles par  le  roi  pour  réformer  les  abus,  ré- 
générer l’état , avifer  aux  moyens  de  combler 
le  déficit,  nommés  féparément  par  les  trois 
ordres  , perfonnes  fondées  de  procuration  par 
leurs  commettans , titre  , qui , en  les  rendant 
repréfentans  , leur  impofoit  des  loix , ont  pu 
rendre  un  décret  fi  oppofé  à l’efprit  & à la 
mandats  ; car , il  efl:  expreflfément 
cahiers  des  trois  ordres , que  les 
, de  la  nobleflfe  & des  com- 
également  l’impôt.  Donc 
donné  aux  repréfentans  de  recon- 
nce  , un  clergé  & une  noblejje . 

A 4 
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Il  eft  auffi  expreflément  dit  : que  toutes  les 
propriétés  feront  refpe£k;es.  Et  par  qui  ces 
ordres  font-ils  donnés  ? Par  le  clergé,  la 'no- 
ble fle  ôc  les  communes  , ce  qui  comprend 
toute  la  nation. 

Si  la  définition  du  mot  loi,  donnée  par 
Charlemagne , le  plus  grand  monarque  qui 
ait  jamais  exifté  en  France  , eft  jufte,  ( la  loi 
eft  le  vœu  général  promulgué  par  la  bouche 
du  prince  ) je  demande  , quel  cara&ère  de 
loi  a le  décret  qui  abolit  la  noblefte  , lorfque 
je  vois  le  vœu  de  la  nation' y être  li  con- 
traire ?, 

Je  demande  fi  le  pouvoir  légiflatif  peut  agir 
contré  le  vœu  national,  bien  reconnu  & bien 
légalement  exprimé  ; s’il  n’eft  pas  à craindre 
que  cet  arbitraire  ne  produife  le  defpotifme  le 
plus  outré;  car  enfin  , le  defpotifme  peut  exifter 
dans  un  corps , comme  dans  un  individu  , 
8c  celui-là  même  eft  de  tous  le  plus  redou- 
table , parce  que  moins  de  circonftances  peu- 
vent le  faire  changer , & qu’un  homme  , tel 
perverti  qu’il  foit , ne  peut  avoir  les  pallions 
ni  les  motifs  particuliers  de  be-aucoup  d’autres, 
réunis. 

Le  defpotifme  n’eft  que  la  volonté  parti- 
culière Tubftituée  à la  loi,  qui  doit  être  l’ex- 


preflion  du  vœu  général.  Or  , û des  individus 
font  maîtres  de  faire  des  ordonnances  fans 
confulter  ie  vœu  générai’ , 8c  même  contre  ie 
vœu  générai , il  ed  clair  que  cefl  leur  volonté 
qui  difpofe  de  tout. 

A Condantinopie  , cette  volonté  dépend 
d’un  feul  homme.  A Rome  , du  tems  des 
Décemvirs  , elle  dépendoit  de  dix,  qui  abu- 
fèrent  de, leur  crédit,  prorogeant  leur  pou- 
voir, fe  firent  garder  par  des  liéteurs,  8c  traî- 
nèrent à leur  fuite  , difent  les  hiftoriens , une 
quantité  énorme  de  gens  fans  état , perclus  de 
dettes  & de  débauches  , parmi  léfquels  fe 
gliflçrent  la  home  de  la  république  r quelques 
patriciens  flétris  &-  déshonorés  par  leurs  mau- 
vaifes  mœurs. 


Lorsqu’une  nation  eft  conflituée  depuis 
des  fiecies , &c  qu’il  exiRe  depuis  fon  origine 
des  propriétés  toujours  reconnues  , une  partie 
de  la  nation  peut-elle  demander  qu’on  en  dé- 
pouille ceux  qui  en  font  en  pofleffion  ? Non  , 
parce  que  deux  rai  fous  s’y  oppofent  ; la  jufiice 
& le  défaut  de  tribunal. 


10 

La  jufiice  , parce  qu’une  propriété  dont  la 
jouiffance  n’a  jamais  été  troublée  , contre  la- 
quelle on  n’a  jamais*  protefté  , qui  a toujours 
été  reconnue  par  les  a&es  les  plus  facrés  & 
les  plus  légaux  3 ne  peut  être  enlevée  tant 
qu’il  exiftera  un  refie  d’équité  parmi  les 
hommes.  La  loi  de  la  profcription  s’y  oppofe  , 

& elle  feule  fercit  fuffifante  pour  aflurer  le 
rang  de  la  nobleffe  , s’il  n’y  en  avoit  pas 
d’autres  plus  pofitives  dont  je  parlerai  dans 
la  fuite.  Il  efl  facile  de  juger  que  fans  la  loi 
de  la  prefcription  , aufli  fage  que  précieufe  > 
il  n’y  a pas  de  propriétaire  qui  ne  pût  être 
dépouillé  par  ceux  qui  mettroient  en  avant 
cette  maxime  , qu’un  phiiofophe  n’a  pas  rougi 
d’inférer  dans  fes  ouvrages:  « que  les  biem  de 
la  terre  font  à tous  , & la  terre  à perfonne . » 

Lorfqu’tm  homme  a obtenu  pour  fa  vie  , 
un  grade,  ou  une  diflinélion  , (j)  a-t-on  le  f 
droit  d«  l’en  priver?  Non,  à moins  qu’il 
n’ait  prévariqué  , &:  alors  c’eft  la  fuite  d’un 
jugement  légal.  Ii  en  efl  de  même  de  fa.  dif- 


(i)  Il  faut  bien  obferver  la  différence  qu  il y 
a de  grade  & dijlinction  à office  & charge , comme 
aujjly  à qui  d'office  ou  charge , efl  devenu  grade . 


» 


tin&ion  d'une  famille  : on  ne  peut  pas;,  plus 
faire  rentrer  une  matfon  reconnue  générale- 
ment pour  noble,  dans  une  autre  claffe  , qu’un 
maréchal  de  France  dans  celle  de  {impie 
foljdat.  Si  l’injuftice  eft  manifefte  , relative- 
ment aux  familles  qui  ont  obtenu  leur  no- 
bîefte  , comme  récompense  de  fervices  rendus 
à la  nation  , & accordée  par  celui  à qui  la 
nation  avoit  donné  le  droit  d’étre  le  difpen- 
fateur  de  cette  grâce  infigne  , combien  ne 
feroit-elle  pas  grande  &c  inique  , à l’égard^  de 
ceux  dont  l’origine,  plus  ancienne  que  la  mo- 
narchie , dont  ils  font  les  premiers  fondateurs  > 
ne  tiennent  ni  du  roi , ni  de  la  nation , le  rang 
qu’ils  occupent , puifque  leur  nobléffe  eft  anté- 
rieure à l’état. 

On  peut  dire  avec  vérité  que  la  nation 
françaife  a toujours  vu  avec  plaifîr  les  gentils- 
hommes ; qu’elle  a toujours  été  difpofée  à 
les  chérir  &:  à les  refpeéler  toutes  les  fois 
que  leur  naiflance  relevoit  l’éclat  de  leurs 
vertus. 

Cette  nation  s’eft  fouvent  plainte  (i)  de 


( i)  On  peut  voir  dans  les  différens  état  s- gêné- 
Taux } Us  demandes  qui  furent  faites  y même  par 
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voir  les  places  éminentes  remplies  par  des 
gens  dépourvus  de  naiflfance  &:  de  ces  qua- 
lités trafcendantes  auxquelles  il  eft  jufle  que 
toutes  autres  confidérations  cèdent  , & que 
la  nobîefTe  fe  pique  tant  d*honorer  & de 
refpe&èr.  Jamais  le  vrai  mérite  n'infpira  la 
moindre  jaloufie  à la  nobîefTe.  Roje  , Fabert  p 
Catinat , &c.  ont  obtenu  route  Ton  admira- 
tion , ainfi  que  le  fameux  Chevert  qui , lorfqu’il 
fa;foit  jurer  foi  de  gentilhomme  aux  officiers  , 
de  bien  remplir  tous  leurs  devoirs  , favoit 
avec  quel  empreffement  cette  bridante  & 
brave  nobîefTe  fe  préci pitoi t pour  exécuter 
Tes  ordres  , 8c  obtenir  fous  fon  commande- 
ment , la  récumpenfe  la  plus  flatteufe  pour 
elle,  Phoftneur  de  fervir  fon  roi  Sc  de  mé- 
riter l’approbation  du  chef  qui  la  guidoît  à la 
viéleire. 

Jamais  les  plébéiens  dans  le  plus  jfort  de 
leurs  démêles  avec  les  patriciens , ne  penfè- 
rent  à en  abolir  l’ordre  ni  le  rang.  Cette  idée 
anlli  iimpîe  qu’immorale  , n’a  jamais  été. 


V ordre  du  tiers , relativement  à la  compoftion  des 
compagnies  dJ ordonnance  & des  places  de  la 
maifon  du  roi , de  la  reine  & \ des  princes . > 
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agitée  parmi  eux  , parce  qu’ils  fentirent  que 
malgré  qu’ils  fufifent  plus  forts  & plus  nom- 
breux, ils  dévoient  être  jultes , & que  priver 
une  partie  de  la  nation  de  propriétés  accor- 
dées 3c  reconnues  , c’étoit  fe  faire  juge  8c 
partie . Ils  ont  fouvent  cherhé  à empiéter  fur 
les  privilèges  du  patricien  ( ce  qui  a fini  pdr 
perdre  la  république  ) 5 ils  ont  fouvent  plai- 
,dé  pour  la  concurrence  des  places , mais 
jamais  pour  dépouiller  les  patriciens  de  leur 
. rang. 

L’ordre  des  communes  ne  pouvoir  demander 
l’abolition  de  la  noblelfe;  aulfi  ne  l’a -t* il  pas 
fait  , puifqu’on  voit  le  vœu  contraire  très- 
articulé  dans  tous  fes  caîiiers.  Ce  feroit  mal 
connoître  l’ordre,  que  de  le  croire  capable 
d’avoir  foilicité  une  pareille  injuftice  :il  vouloit 
être  foulage , & cela  étoit  jufte.  Les  deux  autres 
ordres , aulîi-tôt  qu’ils  ont  été  affemblés  dans 
les  bailliages , ont  fait  fur  le  champ,  l’abandon 
de  leurs  privilèges  pécuniaires  , pour  venir  à 
fon  fecours,  8c  cela  devait  être  ainfi  ; mais 
en  fuppofant  ( ce  qui  efi:  impolïiblê  ) que 
l’ordre  des  communes  eût  allez  méconnu  les 
loix  de  l’équité  8c  fon  propre  intérêt  ( comme 
nous  verrons  dans  la  fuite  ) pour  demander 
l’abolition  de  la  noblefle,  l’argument  de  ceux 
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qui  prétendent  que  cet  ordre  étant  ïe  plus 
nombreux  , Ton  jugement  doit  faire  loi  fur 
tout , eft  faux  dans  fon  principe  & contraire 
à la  juflice  St  à la  raifon  ; car  fi  le  nombre 
fait  tout,  on  peut  aufli  fuppofer  qu’en  France 
où  le  tnombre  des  non-propriétaires  eft  bien 
plus  confidérable  que  celui  des  propriétaires, 
ces  premiers  s’affemblent  , St  qu’il  foit  décidé 
par  eux  ou  leurs  repréfentans , qu’il  n’y  aura 
plus  de  propriétés,  ou  qu’on  fera  un  nouveau 
partage  des  richeffes  foncières  St  mobiliaires  5 
dira-t-on  que  ce  décret , rendu  conformément 
au  vœu  de  la  grande  majorité  de  la  nation , 
fera  jufte  ? J’avoue  qu’if  ne  me  paroîtroit  être 
l’œuvre  que  de  fcélérats  fainéans  eit  cupides. 

Les  états-généraux  ayant  été  transformé  en 
assemblée  nationale,  où  l’on  opine  par  tête, 
dans  laquelle  les  députés  des  communes  for- 
ment la  grande  majorité  , S:  parconféquent 
font  passer  ce  qui  leur  plaît,  efl  nécessairement 
incompétente  pour  prononcer  fur  tout  ce  qui 
regarde  l’honorifique  de  la  noblefle  ; l’admifiion 
des  membres  de  la  commune  à la  nobieiTe  , 
peut  la  regarder,  parce  qu’il  y a fur  ce  point 
beaucoup  d’abus  à réformer  ; pouvoirs  que 
comportent  leurs  mandats.  Mais  pour  tout  ce 
qui  concerne  l’hérédité  de  la  noblefïe,  fes 


Si  l’ordre  des  communes  ne  j 
mander  l’abolition  de  la  noblesse 
blée  ne  pouvoir  la  prononcer  fan 
tement  des  gentilshommes;  d’apr 


titres Tes  livrées , fes  armoiries  , en  un  mot , 
tous  les  privilèges  qui  ne  font  pas  pécuniaires, 
que  tous  les  '‘mandataires  ont  reconnu  & or- 
donné de  reconnoître , il  faut  ©bfcrver  que  ce 
n’eft  plus  le  fouverain  vis  - à - vis  de  tout , 
mais  une  petite  partie  de  la  nation  contre 
une  autre  bien  plus  confidérable.  Ce  font  des 
individus  , partie  intéreflfée  , qui  attaquent  des 
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laquelle  iis  font  fondés  en  titres  & en  posse 
lion.  Il  ne  s’agit  pas  d’alléguer  le  fentiment 
quelques  députés  de  la  noblesse  à l’assern 
je  ne  cHerche  pas  à fonder  leurs  motifs;  mais 
il  faut  convenir  que  la  grande  majorité  des 
députés  nobles  a toujours  été  contraire  au 
décret  du  19  juin,  a protefié  contre,  & que 
fa  façon  de  penfer  eft  celle  de  toute  la  noblesse 
françaife. 
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maxime  qu’on  ne  peut  être  juge  & partie, 
il  faut  examiner  fi  lors  même  que  la  noblefle 
y donneroit  fon  confentement,  il  feroit  bon  , 
valable  & obligatoire  pour  fa  poflérité. 

Un  fils  dont  le  père  auroit  renoncé  pour 
lui  & pour  les  fiens  à la  nobleflTe  , ne  pourroit- 
il  pas  lui  dire  : il  vous  a plu  de  ne  plus  vous 
regarder  comme  gentilhomme;  mais  de  quel 
droit  avez-vous  prononce  pour  moi , qui  ne 
peut  perdre  nïon  état  en  France  que  par  la 
rigueur  des  loix,  pour  les  délits  les  plus  graves  ? 
Vous  pouvez  me  dépouiller  de  votre  fortune, 
mais  non  de  mon  rang  que  je  tiens  , comme 
vous  , de  mes  ancêtres,  & qui,  lors  même 
que  ce  feroit  à vous  que  j’en  ferois  redevable, 
auroit  été  accordé  à moi  & à tous  les  miens, 
par  le  même  titre  qui  vous  auroit  fait  gentil- 
homme. 

On  ne  peut  faire  l’abandon  que  d’une  chofe 
difponible  : la  noble  (Te  ne  l’eft  pas.  Elle  a ce 
cara&cre  inéfFaqable  que  le  crime  feul  peut 
flétrir.  L’état  qu’un  gentilhomme  possédé  en 
France  , fixe  le  rang  qu’il  doit  avoir  dans 
toutes  les  cours  étrangères  de  l’Europe  , & 
le  titre  d’annpbiissement  conftate  égaiemenr  la 
noblesse  des  defcendans  de  celui  qui  en  a 
été  invefii , comme  fa  perfonne  ; & l’on  peut 

même 
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taeme  dite  qu’à  mefure  que  les  defcendans 
s’éloignent  de  ce  titre , leur  nobleffe  efl  regardée 
comme  meilleure.  Il  ed  donc  impofîrble  qu’un 
pere  puiffe  faire  , pour  fes  enfans,  Fabandon 
Àe  leur  rang  & de  leur  état. 


CHAPITRE  I V. 

i 

La  nobleffe  tient  sûrement  beaucoup  de  la 
munificence  de  nos  rois  qui  ont  multiplié 
leurs  bienfaits  en  fa  faveur,  comme  elle  fes 
fervices.  Les  duchés  - pairies , les  mar  qui  fats  , 
les  comtés , vicomtés  ÔC  baronnies  , font  dûs  à 
leur  libéralité,  (i) 


(i)  Si  la  nobleffe  moins  ambitieufe  d'honneur , eût 
obtènu  dans  ces  tems  reculés  des  pécompenfes  pécu- 
niaires y elle  joùiroit  paifiblement  du  fruit  de  fes 
travaux . Il  ferait  donc  injufz  de  la  priver  des 
récompenfes  honorifiques  quelle  a reçu . Nos  rois  ont 
toujours  été  invefii  de  la  fuperbe  prérogative  de 
communiquer  & de  décorer  la  nobleffe  : â chaque 
tenue  dé  état , ce  droit  a été  regardé  comme  un  des 
plus  beaux  de  la  puijfance  royale . 
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Lès  monarques  ayant  fenti  davantage  qu’it 
ÿ avoit  pour  eux  & pour  l’état  de  conferver 
l’efprit  de  la  noblefle  , ont  cherché  à réparer 
fa  grande  confommation  occahonnée  par  les 
pertes  qu’elle  fouffr  oit  à chaque  vi&oire  rem- 
portée. Si  l’on  découvre  beaucoup  d’abus  dans 
les  concevons  des  titres  de  nobleffe  , rien  de 
ii  fage  que  le  but  général  de  l’inftitution  par 
laquelle  les  fouv'erains  étoient  maîtres  d’ag- 
gréger  à un  ordre  antique  &c  refpe&able  j 
les  perfonnes  les  plus  dignes  de  cette  illuf-* 
tration.  Sous  ce  point  de  vue  * les  annobliffe- 
mens  furent  aufli  juftes  que  politiques.  La 
noblelTe  , dont  le  cara&ere  &:  l’efTence  font 
l’honneur  & la  vertu  , fera  toujours  difpofée 
à recevoir  dans  fon  ordre , -ceü$  qui  fe  feront 
diftingués  par  de  belles  avions. 

Si  les  d'AJJas  9 les  Silli , les  ReuiUl  y les  Bd-* 
funce  & les  braves  gardes-du- corps  , qui  fideles 
à leur  roi  > obfetvateurs  exa&s  de  la  difci- 
pline  & de  tous  leurs  devoirs,  fe  font  faits 
égorger  fur  les  marches  du  trône  , n’a  voient 
pas  eu  de  titres  de  nobleffe  y ils  en  auroienî 
acquis  d’mde&ru&ibles  pour  eux  ôc  pour  leurs 
defcendans , dans  le  cœur  de  tous  les  gentils- 
hommes Français  , parce  que  ceux  chez  lef- 
quels  régné , à ce  point  éminent  * la  vertu  * 


'doivent  pofféder  la  rioblefle  ; &:  fi  le  fang  là 
donne  * il  eft  heureux  & jufte  que  la  vertü 
l’acquiert. 

Nos  rôiSj  nlalgré  la  fuperbe  & magnifique 
prérogative  qu’ils  ont  d’être  juges  de  la  plus 
Infigne  récompenfè  due  aux  avions  héroïques  ^ 
ne  peuvent  oublier  que  s’ils  ont  récompenfé 
les  uns  > élevé  les  autres , il  y a une  portion 
de  cette  nobleffe  dont  le  rang  dans  l’état  * 
atiffi  ancien  que  la  monarchie,,  n’a  pas  été 
communiqué  par  eux.  C’eft  celle  qui  a fait 
les  rois  , qui  a placé  la  couronne  fur  la 
tête  de  Hugues-Capet , qui  l’a  maintenue  fur 
celles  de  fes  defcendans , & qui  * dans  tous  les 
tems  & dans  tous  les  lieux  ^ s’eft  diftinguée  $ 
par  fa  valeur , contre  les  ennemis  , par  fon 
refpe&  & fôn  amour  pour  fes  rois  , & par 
fon  dévouement  abfolu  pour  la  nation.  Ce 
font  les  anciens  gentilshommes  & ceux  qui  j 
élevés  par  leurs  vertus  , ont  mérité  de  l’être  * 
qu’on  veut  dépouiller  de  leur  patrimoine  lé 
plus  facré , de  leur  propriété  la  plus  chere* 
Nous  efpérons  démontrer  qûé  les  droits  des 
tins  &c  des  autres  font  inviolables  & inatta^ 
quables  , & qu’y  porter  atteinte , ce  feroit 
renvérfer  tout  ordre , tout  principe  de  juftice*; 
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De  là  Noblëss  e. 

\ ‘ . 

Mon  objet  n’eft  pas  d’en  faire  l’hiftoire  J 

ni  de  remonter  aux  moeurs  des  Germains  dont 
defcendent  les  Francs  , pour  y trouver  des 
traces  de  fon  illuftre  &:  ancienne  exigence. 
Peu  importe  à mon  fujet  que  les  Francs  ayent 
apporté  leurs  coutumes  dans  les  Gaules,  ou 
qu’ayant  formé  entre  eux  une  ligue , la  fra-< 
ternité  les  ait  rendus  égaux  ; il  me  fufîit  que 
dans  les  tems  les  plus  reculés  de  notre  hiftoire  ,• 
on  diftingue  parmi  les  peuples  cenfés  vaincus 
Romains,  Gaulois,  Bourguignons,  & parmi 
les  peuples  alliés  des  Francs , Frifons , Bavarois 
ôc  Allemands  , une  nobleffe  toujours  ex  if- 
tante  & reconnue  pour  lavoir  que  les  Francs  } 
après  leur  entrée  dans  les  Gaules , ne  fe  dé-' 
partirent  pas  de  l’afcendant  qu’ils  avoient  pris 
fur  les  autres  peuples , & fe  mirent  au  moins 
au  niveau  des  plus  nobles  des  autres  nations 
ce  qui  eft  prouvé  par  les  compofitions  qui 
étoient  de  cents  fols  pour  le  Romain  poffeffeur 
&c  de  deux  ceut  5 pour  le  Franc.  La  compo- 
fition , pour  les  nobles  les  plus  diflingués 
des  autres  peuples  , étoit  de  1 60  fols . Les 
îioblçs  Saxons  étoient  les  feuls  doi^t  la  com- 
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pofition  ëgaloit  ceile  des  Francs.  Après  que 
^es  Francs  fe  furent  établis  dans  les  Gaules  ^ 
par  les  armes  &:  par  ta  politique  3 ils  enga- 
gèrent tous  les  autres  peuples  à adopter  la 
loi  falique  ; ce  qui  ne  s’exécuta  que  fuccef* 
fivemenf  après  itn  laps  de  tems  affez  long* 
Comme  chaque  individu,  en  s’incorporant 
à la  nation  des  Francs  , confervoit  néanmoins 
la  conlidération  4e  fa  naiffance  , ç’eft  peut- 
être  ce  qui  a détruit  l’égalité  parmi  les  Francs  , 
& ce  qui  a fait  que  nous  voyons  les  écri- 
vains parler  de  différens  degrés  de  naiffance  » 
tandis  que  nous  n’en  voyons  milles  traces 
dans  les  loix  pofitives  ; il  eft  poffible  auffi 
qu’elles  ne  foiept  pas  venues  jufqu’à  nous  5 
& le  fentiment  de  ceux  qui  fondent  ce  fyftême 
fur  les  inftitutions  *des  Germains  ancêtres  des 
Francs  , paroît  affez  vraifemblable. 

Les  maifons  patriciennes  & la  nobleffe  gau- 
loife,  même  avant  d’adopter  la  loi  falique, 
jouiffoient  de  grands  avantages  : outre  que 
les  patriciens  &c  les  nobles  gaulois  pouvoiént 
être  convives  du  roi , ils  poffédoient  auffi 
de  grandes  places.  Nous  voyons  un.  Momulus  9 
gouverneur  de  Bourgogne  ; un  Clodius , maire 
du  palais;  un  Lupus , duc  de  Champagne  £ 
un  Appolinaire  x évêque  d’Auxerre , dit  par 
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, très-noble;  ainfi  qu’Ar-^ 
noux  de  Tours , né  de'parens  de  la  plus 
haute  nobleffe  de  la  Gaule  Belgique,  comte 
de  Rheims  , &c.  &c,  Les  loix  pofitiyes  des 
Saxons,  Frifons  & Allemands , nous  montrent 
une  noblelfe  très  t confidérée.  Grégoire  de 
Tours  nous  enfeigne  qu’il  en  exifloit  une 
temps  les  plus  reculés , chez  les 
puifqu’il  dit  : qu’ils  choififfoient  leur 
roi  dans  la  plus  noble  famille  d’entr’eux.  La 
^remiere  loi  pofitive  pour  la  nobleffe  des 
, ‘paroît  être  la  conftitution  de  Childe-^ 
, en  5 54,  qui  condamne  les  contrevenants  , 
font  ferfs , à peines  afflidives , & à diffé-* 
tentes  amendes,  s’ils  font  ingénus,  ou  d’un 
ordre  plus  relevé.  Il  y a un  capitulaire  de 
813,  qui  dit  : que  les  perfonnes  de  bonne 
naiffance  qui  fe  conduiront  mal  dans  les 
comtés , feront  conduites  au  roi.  Il  y a un 
capitulaire  précédent  de  755,  qui  ordonne 
que  ceux  qui  fe  marieront,  le  feront  publi- 
quement, qu’ils  foyent  nobles,  ou  non;  la; 
défenfe  faites  aux  envoyés  dans  les  provinces, 
pour  veiller  les  comtes,  de  ne  pas  s’affocier 
à gens  d’un  ordre  inférieur,  prouve  des  dif* 
tinftions  de  rangs. 
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Le  continuateur  de  Grégoire  de  Tours , 
parle  â’Ægra,  maire  du  palais,  noble  d’extrac* 
îion;  de  Devillereaud , patrice  de  Bourgogne  5 
qui  marcha  accompagné  d’une  nombreufe  no« 
blefïe.  Il  dit  auffi  qu JAlpaide  , femme  de 
Pépin  i è toit  auffi  noble  que  belle,  &c.  U 
qualifie  de  feigneur  franc , & d’une  très-ilîuflre 
naiffance , tânvalde , confeilier  &c  convive  de 
Childebert 

Thégan , après  avoir  reproché  à Hebbon  , 
archevêque  de  Reims , fon  ingratitude  vis-à- 
vis  de  Louis-le- Débonnaire  \ lui  dit  : que*  ce 
prince  avoit  fait  tout  pour  lui,  hors  de  le 
faire  noble,  parce  qu’il  ne  le  pouvoit  (i) 

11  feroit  facile  de  porter  les  preuves  jufqu’à 
l’accablement , pour  démontrer  que  la  nobleffe 
des  peuples  alliés  ou  fenfés  fournis  aux  Francs, 
ne  ceffa  de  fubfifter  ; que  les  Francs  tenoient 
le  premier  rang  parmi  cette  noblefTe , & que 
parmi  eux , il  y avoit  des  maifons  plus  dif* 
îinguées  les  unes  que  les  autres. 

Il  étoit  Important  de  rapporter  ces  faits, 
pour  anéantir  le  fyftême  de  ceux  qui  préten- 


(i)  Hebbon  for  toit  de  juifs  , ce  qui  faifôit 
un  obfiade  infurmontahle* 
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dent  qu’il  n’a  exiffcé  de  nobleffe  en  France  t 
que  depuis  l’hérédité  des  fiefs,  c’eft- à-dire, 
fur  la  fin  de  la  fécondé,  ôç  le  commencement 
de  la  troifieme  race . Il  l’efl:  aufii  de  prouver 
que  jarpais  la  poffefiion  des  fiefs,  la  cheva*- 
lerie  de  l’Accolade,  ni  même  le  service  mi- 
litaire , lorfcju’il  ne  faîfoit  pas  obtenir  des 
lettres  du  prince  , n’ont  conféré  légalement 
la  noblefie. 

La  chevalerie  de  l’Accolade  (i)  ne  fe 
donnoit  qu’à  ceux  qui  étoient  gentilshommes  ; 
êq  fi  on  trouve  quelques  exemples  con- 
traires , ils  font  fi  rares  , que  loin  d’être 
regardés  comme  faifant  reg(le , ils  font  des 
exceptions  à la  réglé  générale. 

Pour  ce  qui  concerne  le  fervice  militaire., 
Henri  IV  dit , luirmême  , dans  fon  édit  : 
Que  la  licence  & la  corruption  des  temps  , ont 
été  caufe  que  phfieurs , fous  prétexté  quils  oty 
porté  les  armes  pendant  les  troubles  , ont  ufurpd 
le  nom  de  gentilshommes % Et  il  efi:  de  fait  que 
j.ufques  au  commencement  des  guerres  civiles  % 

— —s— — — — — — : — i — — v — — 

(i)  U faut  olferver  que  tout  titre  qui  porte 
la  qualification  af  chevalier  ^ n exprime  pas  pot# 
ulà  k chevalier  de  f ^4  cççlade% 
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iî  falloît  être  gentilhomme  , pour  fervir  avec 
pleine  arme  , c’eft-à-dire  , armure  complette. 

La  permiflion  accordée  par  faint  Louis  J 
aux  non-nobles  , d’acquérir  des  fiefs  , n’a 
jamais  communiquée  aux  nouveaux  poffef- 
feurs  de  droits  à lanobleffe  , & l’ordonnance 
de  1579,  que  quelques  auteurs  ont  voulu 
regarder , comme  favorable  à ce  fyfiême  , 
prouve  au  contraire , que  la  poffeffion  des 
fiefs  ne  donnoit  pas  la  nobleffe  : que  vou- 
loir y prétendre  à ce  titre  , c’étoit  vouloir 
l’ufurper  , & il  ne  dit  pas  un  mot  qui  puiffe 
faire  conje&urer  que  cet  abus  a été  autorifé. 

Nous  voyons  dans  les  états  précédens  , 
le  feigneur  de  Rochefort  , dire  dans  fon 
difeours  : qu’il  n’y  a que  trois  moyens  de 
parvenir  à la  nobeffe , les  déduire  , & ne 
parler  nullement  de  celui  de  l’acquifition  des 
fiefs  ; ce  qu’il  n’auroit  sûrement  pas  manqué 
de  rapporter. 

Mais  pourquoi  aller  chercher  d’autres  preu- 
ves que  dans  les  faits  que  nous  offre  l’hiffoire. 
On  trouve  dans  les  regiff res  olim>  année  1260, 
un  arrêt  de  la  cour  du  roi  , qui  prononce  qu’un 
chevalier  ne  devoit  pas  l’hommage  à un  bour- 
geois, nommé  Jean  Trois , parce  qu’il  n’étoit  pas 
noble.  L’ordonnance  de  Philippe-le-Hardi,  de 


1 


±6 

*2.75,  nous  dit:  que  le  roi  infiruit  des  abus 
qui  s’étoient  introduits  fous  fon  pere , ôc  des 
ufurpations  de  nohlefle  qu’on  cherchoit  à faire 
réfui  ter  de  la  permiflion  donnée  par  S.  Louis  9 
aux  non-nobles , de  pofieder  des  fiefs , or- 
donne que  les  roturiers  poffefleurs  de  fiefs , 
avec  abrégement,  feront  obligés  d’en  vuider 
leurs  mains,  ou  de  lui  en  payer  deux  années 
de  revenu  ; que  fi  l’héritage  a été  accenfivé  , il 
fera  remis  en  fief  ; qu’on  le  déguerpirait  , 
ou  qu’on  lui  payerait  quatre  années  de 
revenu  ; que  quant  à ceux  qui  avoient  fubi 
l’obligation  entière  des  fervices  competens, 
tel  que  la  nature  du  fief  l’exigeoit  , on  en 
laifiera  jouir  les  poffefieurs , comme  ci-devant; 
mais'  loin  de  les  regarder  comme  nobles  , 
il  les  déclare  non-nobles  encore  après  , 6c 
réduit  toute  fa  grâce  à les  laifier  paifibles 
pofiefieurs  , fans  les  rendre  capables  de  les 
defiervir  eux-mêmes  : il  ajoute  enfuite  , que 
cette  indulgence  envers  les  non-nobles , n’aura 
lieu  que  pour  les  aliénations  faites  fous  le 
régné  précédent. 

Depuis  cette  ordonnance  , dit  Deflorieresj 
les  non^nobles  furent  regardés  comme  inca- 
pables  de  pofieder  des  fiefs  , parce  qu’ils 
étoient  incapables  de  les  defiervir,  Beaumanoir 
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n’en  excepte  que  ceux  qui  venoient  par 
héritage  d’une  mere  noble  , dont  la  polie- 
rite  jouiffoit  d’une  efpece  de  noblefîe  naïf- 
fante , indiquée  dans  les  établiffemens  de 
faint  Louis,  Pierre  de  la  Forell  ? cardinal  ôc 
chancelier  de  France  , eut  befoin  d’anno- 
blifferaent  ? pour  tenir  le  fief  de  la  Houpe- 
lande. 

Lors  qu’un  non-noble  acquéroit  un  fief 
il  étoit  obligé  dé  payer  à tous  les  feigneurs 
de  qui  le  fief  relevoit , un  droit  pour  con- 
firmation & amortiffement.  Tant  que  le  gou- 
vernement , féodal  a fubfiflé  , les  feigneurs 
ont  été  maîtres  de  refufer  d’avoir  9 dans 
leur  mouvance , des  roturiers  pofîefleurs  de 
fiefs.  Guy  Coquille  dit  : qu’alors  , &;  même 
de  fon  tems , le  procureur  du  roi  pouvoit 
leur  faire  vuider  les  mains  ? parce  que  les 
détenteurs  de  fiefs  doivent  arriere-ban , & 
qu’on  n’y  reçoit  au  fervice  perfonnel  que 
les  nobles. 

On  voit  dans  les  antiquités  des  Bourgui- 
gnons , un  refus  d’invefiir  de  la  terre  d’Uxelle 
en  Chalonais  , un  nommé  Mingaut  , parce 
qu’il  n’étoit  pas  gentilhomme  ; & que  les 
gentilshommes  de  la  terre  de  la  Rivière  refufe- 
l'eut  de  s’agenouiller  devant  Laurencin  de 
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Lyon  ^ parce  qu’il  n’étoit  pas  de  la  même 
qualité  qu’eux. 

Les  non-nobles  , poffeffeurs  de  fiefs  l 
ëtoient  exclus  du  droit  de  guerres  privées  , 
que  la  noblefie  conferva  long-tems  , ainfi 
que  de  préfenter  le  gagé  de  bataille  à ith 
gentilhomme  , pour  combattre  à cheval  & 
avec  pleine  arme. 

Les  détails  dans  lefquels  on  eft  entré  ci- 
defiits , font  pour  prouver  que  la  noblefie  ne 
doit'  pas  fon  origine  à la  poffefiion  des 
fiefs,  ainfi  que  l’ont  prétendu  certains  au- 
teurs , amis  de  la  confufion  , qui  ont  voulu 
faire  croire  , qu’anciennement  en  France  , 
on  ne  reconnoifibit  aucune  diftin&ion  de 
rang , ni  de  condition  ; tandis  qu’au  contraire  , 
on  voit  dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie , une  noblefie  bien  reconnue  , bien 
confidérée  , dont  l’exifience  n’efi:  due  ni  aux 
rois  , ni  à la  nation  ; qui  a fubfifié  avant 
la  formation  de  la  monarchie , & qui  peut 
oxifter  après.  Car  enfin  , fi  on  fupofe  la 
monarchie  détruite  , la  noblefie  perfécutée , 
profcrite  , fugitive  , par-tout  où  elle  fe 
retirera  , elle  coofervera  fon  cara&ere  indef- 
tru&ible. 

Le  fang  des  Stuards  , & de  la  nobîeffi» 


H 

qui  a foutenti  fon  parti  9 quoique  profctîf 
en  Angleterre  , en  eft-il  regardé  comme 
moins  illuftre  dans  toute  l’Europe  ? croit-on 
pouvoir  dégrader  le  fang  de  Hugues  Capet  , 
& celui  de  ceux  qui  étoient  fes  fideies  > 
imagine-t-on  de  bonne  foi , qüe  Monsieur  , 
frere  du  roi  , & M.  le  comte  d’ Artois  i 
foyent  les  égaux  des  cordonniers  Allemands  * 
ou  des  jokais  Anglais  , qui  auront  acheté 
en  France  des  poffeflions  qui  les  rendront 
citoyens  aûifs  } une  telle  façon  de  penfér 
répugne  trop  au  bon  fens  & à la  raifon  9 
pour  qu’il  foit  néceffaire  de  la  difcuter  & de 
la  combattre.  Combien  efl:  abfurde  le  fen- 
timent  de  ceux  quirdéfirent  qu’on  dépouille 
la  nobleffe  de  fon  rang  & de  fes  privilèges 
honorifiques,  (i)  Il  eft  des  gens  pour  qui  la 


(x)  La  nobleffe  a fait  elle-mime , du  moment 
qiielle  a été  affemblée  9 $ abandon  des  privilèges 
pécuniaires  ; ils  étoient  abolis  avant  que  les 
députés  fe  foyent  réunis . Il fufft  de  lire  les  cahiers 
de  la  nobleffe  , pour  fe  convaincre  de  cette  vérité  f 
& malgré  ce  facrifice  fait  , je  puis  le  dire  avec 
plaifir  9 dans  prefque  tous  les  bailliages  , le  peuple 
pyeuglé  par  une  efpece  de  fanatifme  9 & conduit 
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paix  eft  Un  mal  , 3t  à qui  le  trouble  3c  ié 
défordre  donnent  des  moyens  de  fatisfaire 
leur  ambition  ou  leur  cupidité* 

Je  ne  parlerai  pas  des  privilèges  honori- 
fiques attachés  aux  terres,  quoique  dans  l’o* 
rigine  ce  fbient  les  poffeffeurs  nobles  qui  leur 
ont  communiqués  les  prérogatives.  La  facilité 
que  chacun  a,  depuis  long-tems,  de  les  acheter 
3c  d’en  jouir,  fait  que  ces  prérogatives  n’étant 
plus  'particulières  à la  nobleflfe , ne  peuvent 
plus  être  envifagées  que  fous  le  point  de  vue 
de  là  propriété,  de  cette  propriété  qu’on  a 
d’abord  décrétée  comme  refpe étable  , Sc  à 
laquelle  on  a porté  atteinte , en  détruifant  des 
contrats  faits  entre  des  particuliers,  fous  la 
fauve-garde  de  la  loi  ; car  l’homme  à qui  on 
a donné  un  champ , en  fe  réfervant  une  rente  * 


par  des  f celer ats  , qui  P excitaient  , a été  i le  fer 
et  le  feu  à la  main,  attaquer  les  pofjefjions  & les 
perfonnes  de  ceux  , dont  un  grand  nombre 
avait  foulage  fa  mifere  , & adouci  fes  malheurs «. 
Terrible  exemple  , jufquà  quel  point  l'erreur  peui 
porter  aü  crime  des  gens  naturellement  bons  ! Notre 
hifoire  fera  peui-être  la  feule  fouillée  de  pareils 
forfaits \ 


fou  Un  champartj  & le  droit  dé  chaffe  (i)* 
croira-t-il  de  bonne  foi  qu’il  puiffe  exiftef 


(i)  Le  droit  de  chaffe  n étoit  pas  arbitraire , 
on  ne  pouvoir  l'exercer  quen  vertu  des  ordon- 
nances dont  le  but  étoit  d'affurer  la  réferve  du 
bailleur , cC  empêcher  que  le  nouveau  propriétaire 
nejjuydt  trop  de  dommages , & quil  ne  rèfultât 
une  grande  divagation  de  grains , occafionnéc 
par  une  trop  forte  quantité  de  gibier , ou  par  les 
dégâts  des  çhaffeurs.  Ces  ordonnances  pouvoient 
être  infuffifantes  dans  certain  cas  ; il  faut  même 
convenir  quil  s'y  étoit  gliffé  beaucoup  (T  abus  ; 
mais  il  étoit  facile  d'y  remédier , & d'accorder 
t intérêt  public , celui  du  preneur  de  la  terre  9 avec  le 
droit  que  le  bailleur  s' étoit  fpécialement  rêfervé . — Il 
arrivera , par  t abolition  du  droit  de  chaffe  y fur 
tout  ce  qui  nefl  pas  domaine  , & par  la  facilité 
accordée  de  rembourfer  les  rentes  5 que  déformais 
il  n'y  aura  plus  de  concefjton , que  tous  les 
gens  riches  s'attacheront  à acheter , au  poids  de 
l'or  9 les  terres  des  particuliers , lorfque  leurs  bef oins 
ne  les  forceront  pas  de  les  céder  à bon  marché  ; 
& que  dans  trois  générations , ce  qui  fait  à- 
p en-pris  c>o  ans , la  plus  grande  partie  de  ha- 
bituas des  campagnes  fera  dans  la  plus  affreufe 
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/ une  pülffànce  qui  ait  le  droit  de  le  dégager 
«le  l’obfervation  des  claufes,  en  vertu  def- 
quelles  il  eft  polTefTeur;  & celui  dont  le  rem- 
bourfement  des  droits  féodaux,  diminue  de 
-moitié  le  revenu,  n’a-t-il  pas  à fe  plaindre 
de  ce  que  la  garantie  des  contrats , tant  citée 
à l’occafion  des  rentiers  de  l’état , qui  ne 
contribueront  pas  en  raifon  de  leurs  rentes  , 
aux  charges  publiques,  a été  violée  à leur 
égard  ? 

Autant  l’égalité  bien  entendue  eft  fage  &: 
précieufe  dans  un  état  , lorfqu’elle  exprime 
îa  fujétion  de  chaque  individu  envers  la  loi , 
autant  ce  mot  pris  dans  le  fens  d’égalité  fo- 
ciale , eit  illufoire  &:  chimérique.  Je  mets  en 
fait,  qu’il  n’y  a pas  un  feul  homme  dans  le 


mifere,  V homme  de  peine  avait  deux  moyens 
pour  devenir  propriétaire , P un  fans  bourfe  délier  , 
en  prenant  un  bien  à rente , & P autre  en  en  faifant 
V acquit  ; le  premier  ejl  abfolument  détruit , & le 
fécond  Pefl  aujji  aux  trois  quarts . Quel  fera  le 
particulier  qui  pourra  acheter , lorfquil  aura  pour 
rival  un  homme  riche  qui  aura  tant  d'intérêt  de 
réunir  Us  petites  propriétés  voifines  à fon  do « 
maine  ? 


royaume  l 
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l*Ôÿàümë,  à moins  qu’il  nelfoit  £ou ' qu*iî né 
fente  intérieurement  que  le  rang  d’un  prince 
du  fâng,  eft  &c  doit  être  au-deffus  du  lien, 
Jrarce  que , dans  le  fond  de  fon  cœur  , oh 
lie  peut  s’abufer  , & qu’on  fait  parfaitement 
ceux  qui  font  au-deffus , comme  ceux  qui 
font  au^deflous  de  foi» 

j III. Iiimp.fiij,  ■»(■!■■*  ni m*Hm  ■ri^nKfc-rVmniwfTiMP'i  i ' f Ml.  , 


CHAPITRE  V. 

Ëti  fuppofant , contre  le  lentiinertt  de  M» 
de  Montefquieu , & des  écrivains  les  plus 
■eftimés,  qui  Ont  écrit  fur  les  différens  gou- 
Vernemens  , qu’iine  monarchie  puiffe  exifter 
fans  noblefîe , &;  que  la  nobleffe  renonçât  à 
élle-même  en  France , à former  un  ordre 
politique , feroit-elle  , pour  cela  , abolie  ? 
non  : parce  que  le  cara&ere  indeftru&ible 
de  gentilhomme , ne  peut  jamais  l’être. 

Nous  voyons  chez  les  Suiffes  , dans  les 
cantons  lés  plus  populaires  , les  maifons 
nobles  confondues  avec  les  familles  bour* 
geoifes , pour  ce  qui  a rapport  au  gouverne- 
ment, conferver  malgré  cette  égalité  politique, 
leur  confidération  dans  fordre  focial;  & tel 

C 


payfan  qui  vote  avec  le  gentilhomme, 
à merveille  que  hors  de  l’affemblée,  il  lui 
eft  inférieur,  6c  n’a  jamais  fongé  à détruire 
tes  titres,  & à profcrite  fes  armes  6c  fes 
livrées* 


L’annoblissement  a deux  avantages  : le 
premier  eft  de  remédier  à la  diminution  d’une 
dalle , qui , par  fa  profeflion , étant  fouvent 
expôfée , fait  beaucoup  de  pertes  : le  fécond, 
de  récomp  enfer  le  mérite  , 6c  d’établir  une 
émulation  générale  ; car  , comme  Fa  fort 
bien  remarqué  M.  de  Montefquieu , li  d’un 
côté  les  uns  doivent  faire  beaucoup  d’efforts 
pour  parvenir  à la  nobleffe,  ceux  qui  la 
Gompofent  ne  doivent  rien  négliger  pour  que 
la  valeur  la  rende  un  objet  de  défir  6c  d’atn-; 
bition,  pour  chercher  enfin  à foutenir  fa 
confidération , & y . rendre  la  vertu  fi  habi- 
tuelle , qu’il  faille , pour  ainfi  dire , des 
avions  furnatitf  elles  pour  y être  admis* 

Si  ce  principe,  très-réel  en  lui-même,  n*a 
;pas  donné  dans  ces  derniers  tems,  le  réfultat 


qu’il  déçoit  produire,  la  trop  grande  facilitl 
d’être  admis  à l’ordre  de  la  nobleffe  , en  a 
peut-être  été  la  caufe , Sc  je  ne  'doute  pas 
que  pour  tirer  des  annobliffemens , im  parti 
très^ayantageux , il  ne  foit  néceflaire  d’en 
fermer  la  porte  à l’argent,  & de  ne  l’ouvrir 
qu’au  mérite  bien  reconnu.  Quelle  gloire  n’en 
f éfulteroit~il  pas  , pour  les  annoblis , &:  pour 
toute  la  noblefie  ? 

L’admiflion  à cet  :6'rdre  ne  doit  pas  avoir 
pour  but  de  procurer  des  reffources  de  finances 
à l’état , & ce  n’efi:  pas  avec  de  l’or  qu’on 
doit  acquérir  ce  qui  doit  être  la  récompenfe 
des  vertus  &c  de  l’honneur  ; principes  qui 
fre  peuvent  s’extraire  des  métaux* 


- L’abolition  delà  nobleffe  fer  oit  défafireiifè 
au  peuple , par  quatre  raifons  principales  : 

- La  première , que  ce  corps  intermédiaire 
eft  la  plus  forte  barrière  au  dèfpoîifme , parce 


qu’il  ..e'ft  autant  de  fon  intérêt  de  foutenir  la 
dignité  du  trône , que  d’empêcher  que  le  mo- 
narque devienne  defpote  ; puifqu’alors  les  dif-» 
ImaiÔns  ceffent  d’ëxifier il  efl  impofiiblë 

C % 


3$ 

d*en  imaginer  chez  un  peuple  efelave  : atiffi 
a-t-on  vu , dans  tous  les  tems , la  nobleffe 
s’opposer , de  toutes  fes  forces , au  pouvoir 
arbitraire  , qui  néceffairement  la  bleffe  plus 
que  toutes  les  autres  claffes , parce  qu’elle 
a plus  de  rapport  &eff  pins  près  du*  mo- 
narque. Il  ne  faut  pas  confondre  l’efprit  de 
quelques  courtifans  , avec  celui  du  corps  de 
la  nobleffe. 

Secondement , la  confufion  des  états  , dans 
une  monarchie , jette  néceffairement  dans  l’a- 
narchie ou  le  defpotifme.  Là  , où  les  rangs 
ont  toujours  été  marqués , on  ' ne  peut  les 
confondre  fans  un  grand  défor  dre.  La  dif- 
tin&ion  des  rangs  eft  un  grand  avantage  pour 
la  difcipline  militaire,  parce  que  les  fubor- 
donnés  font  plus  difpofés  à obéir  aux  hommes 
qu’ils  reconnoiffent  pour  être  d’un  rang  fupé- 
rieur  au  leur , qu’à  leurs  égaux  ; qu’à  mérite 
équivalent  , ils  obtiennent  plus  facilement 
leur  confiance , & que  l’opinion  fortifie  beau- 
coup en  leur  faveur  le  refped  que  la  loi 
ordonne  de  leur  porter,  (i) 


(\)Nous  ne  prétendons  pas  aprouver  t ordonnance 
qui  n admet  au  grade  £ officier  que  des  foldats  <par~ 
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Troifiéraement , fi  on  efface  la  «Mînâiori 
que  procure  la  nobleffe  c’eft  fur-le-champ 

venus , ou  des  gentilshommes . Cette  ordonnance jfi 
abfolument  mauvàife  ; mais  nous  penfons  quil 
faut  choifir  les  officiers  dans  V ordre  de  la  nobleffie  , 
ou  dans  les  claffies  que  les  mœurs  ou  V éducation 
en  raprockent  le  plus  ; dans  celles  enfin  pour  lef- 
quelles  le  foldat  ejl  difpofé  a avoir  une  certaine  con - 
fidèi  aûon  ; & nous  ne  croyom  pas  choquer  les  per - 
Jbnnes  jufies  de  Ü ordre  des  communes  , en  difant 
que  dans  la  concurrence , à mérites  égaux  9 la  pré- 
férence doit  être  accordée  aux  fujets  nobles  , & que 
de  vieux  foldats  épràuvês%9  qui  auront  fait  la 
guerre  , qui  auront  blanchi  dans  les  travaux  du 
métier  9 qui  feront  couverts  de  nobles  cicatrices  9fe 
verront  commandés , avec  plus  de  plaifir  , par  des 
jeunes  gens , enfans  de  ceux  qui  les  ont  tant  de 
fois  conduits  dans  te  chemin  de  Vhonneur  & de 
la  victoire , que  par  d? autres.  Le  foldat  Français 
ejl  naturellement  attaché  à fies  chefs  9.fi  cet  atta- 
chement a diminué  pendant  la  paix  9 cela  a été 
le  fruit  des  ordonnances  minutieufes  qui , ne  por- 
tant pas  fur  les  vrais  points  de  difcipline  , font 
laiffié  relâcher  , ont  ifolé  les  officiers  des  foldats  9 
& détruit  les  rapports  qui  doivent  exifier  entre 
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la  donner  à la  riçhefle  ; les  écus  remplace- 
ront les  titres  ; toutes  les  places  du  royaume 
fe  trouveront  remplies  par  les  enfans  des  ufiw 
riers  & des  agioteurs  ; il  n’y  aura  plus  de 
gens  d’importance  que  les  Midas • Maîheureu- 
fement  l’argent  n’a  déjà  eü  en  France  que 
trop  d’influence  ; fi  on  y joint  la  confidé- 
ration , tout  fera  perdu , parce  que  ceux  qui 
inveftis  , auront  encore  dans 
moyens  de  corruption,  C’eft 
les  états  républicains  9 
éleve , en  dépit  des  loix  9 une 


eux.  Un  officier  particulier  pouvait  bien  punir  \ 
mais  ne  pouvoit  jamais  récompenfer  ni  accorder 
des  facilités  & des  douceurs  à ceux  quil  corn- 
ai an  doit.  Il  ejl  de  la  derniere  importance  , pour 
le  bien  du  fervice  , de  re ferrer  les  liens  qui  doivent 
txifer  entre  les  fupérieurs  & les  fubor donnés  , & 
dd établir  auffi  une  organifation  militaire  qui  foie 
telle  que  tous  foldats  doués  de  grands  talens9puiffient 
parvenir  au  grade  le  plus  élevé  ; mais  quon  fonge  £ 
en  même-tems  , que  tout  fera  perdu  dans  le  mili- 
ta cabale  font  des  moyens  dâ 


à Tordre  delà  noblçffe , étant  le  point  d’am- 
bition des  individus  des  autres  claffes.  qui  ont 
l’âme  élevée,  on  ne  peut  nier  qu’en  détruit 
fant  la  nobleffe , ce  feroit  un  grand  véhicule* 
ôté  à l’émulation , 6c  au  moyen  de  récon*-1 
penfe , nullement  onéreux  à l’état. 

L’abolition  de  la  nobleffe,  fous,  tous  les 
points  de  vue  pofïibles  -,  feroit  funefte  au 
peuple  ; fa  deftru&ion  ne  pourroit  être  agréa- 
ble  qu’à  ceux  qui',  rongés  d’ambition,  ont 
de  la  fortune  , 6c  manquent  de  mérite  fiiffi-' 
faut  pour  être  admis  à ce  corps  , parce 
qu’une  baffe  jaloufie  remplace  chez  de  pareils 
gens  , tous  fentimens  d’énergie  6c  d’ému- 
lation. 


Tim- 
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mortalité  de  l’abolition  de  la  nobleffe  ; après 
avoir  examiné  une  partie  des  effets  funefks 
qui  en  réfulteroient  pour  le  peuple,  il  faut 
confidérer  ceux  qui  ont  rapport  à elle  ; car* 
enfin,  cette  nobleffe  fait  partie  de  la  nation^ 
fixons  donc  un  peu  nos  regards  fur  elle*-  7 

* C 4 
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Je  demande  à tout  horîime  de  querqtie  état 
& quelle  claffe  qu’il  foit , dont  l’efprit  de 
parti  n’aura  ]>as  influé  fur  fes  idées  , quels 
fentimens  il  épronveroit , s’il  apprenoit , que 
fans  une  utilité  publique  , fans  le  vœu  de  la 
nation  , & même  contre  le  vœu  exprimé  dans 
les  cahiers  des  trois  ordres  , un  quart  d’heure 
eût  fufiit  pour  le  priver  d’un  bien  qu’il  tenoit 
de  fes  ancêtres , d’un  bien  qu’il  prifoit  plus 
que  fa  vie , d’un  patrimoine  apporté  par  fes 
peres  à la  formation  de  la  monarchie , ©u 
acçordé  , comme  récompenfe  , à leurs  vertus* 
Eh  bien  ! ces  fentimens  ont  été  ceux  que 
tous  les  gentilshommes  Français  ont  éprouvés, 
après  le  décret  du  19  Juin  1790. 

On  peut  dire , parce  que  cela  efl:  vrai  y que 
le  premier  mouvement  de  l’indignation  a été 
général  parmi  la  noblefle  de  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume.  Ah  ! qu’eft-ce  qui  pou- 
voit  être  plus  capable  de  l’exciter , que  de 
voir  détruire  dans  un  moment , par  une  vo- 
lonté arbitraire  , un  rang  & une  propriété 
facrée  depuis  plus  de  1400  ans  ; de  voir  prof- 
crire  les  armoiries  qui  flottoient  fur  les  bannières 
de  nos  ancêtres  ,lorfqu’ils  mar choient  aux  com- 
bats , & que  tant  de  vi&oires  ont  rendus  ref- 
pettables , ainfi  que  ces  couleurs  dues  à IV' 
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mour  , cheres  à l’honneur , Sc  ces  deyifes  oit  le 
refpeél  pour  fon  roi  & fa  maîtreffe  5 exprimoient 
fi  bien  la  loyauté  de  nos  preux  chevaliers. 

Dans  le  premier  inftant , il  ne  fut  peut- 
être  pas  cent  gentilshommes  en  France  , qui 
ne  pleuraffent  en  voyant  leurs  enfans  , ôc 
qui  n’euffent  regardé  le  moment  de  leur  mort  9 
comme  le  moment  le  plus  heureux  pour  eux  : 
ainfi  dévoient  penfer  des  gens  prêts  à verfer 
tout  leur  fang  pour  la  patrie  ; l’idée  de  perdre 
fa  confidération  6c  fon  rang  , ne  peut  fe  fon- 
tenir  par  ceux  pour  qui  l’honneur  efl  tout,  6c 
la  vie  rien.- 

Qu’on  confidere  combien  de  forfaits  Ont  été 
commis  , depuis  quelques  tems  , contre  les 
gentilshommes  ; combien  il  y en  a eu  d’affaffinés , 
de  châteaux  pillés  , brûlés  , fans  qu’en  reprér- 
failles  de  tant  d’horreurs  , un  feul  crime , de 
leur  part , ait  terni  leur  gloire  ; c’efi;  peut-être 
le  triomphe  le  plus  admirable  de  l’honneur  de 
la  noîfieffe  Françaife , de  cette  nobleffe  qui , 
clans  fes  aflémbiées  de  bailliages  , a renoncé' à 
fes  privilèges  pécuniaires  , peur  venir  au  fe- 
cours  du  peuple  , dont'  les  befoins  lui  étoient 
d’autant  mieux  connus  , que  ç’étoit  elle  qul 
le  foulageoit  le  plus.  Sans  les  feigneurs  6c  les 
ç\irés  3 que  feroit  devenue  une  foule  d’habitans 
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dans  les  campagnes  ? & que  deVîendroient-ils 
encore  dans  des  hivers  rigoureux  , dans  ,des 
tems  de  difette , s’ils  fe  trouvoient  privés  de 
leurs  pafteurs , & files  ci-devant  feigneurs  , 
mâlgré  les  décrets  qui  les  féparent  & les  ifolent 
de  leurs  anciens  vaflaux  , cefloient  de  fe 
regarder  comme  leurs  peres. 

La  noblefle  , après  avoir  réfléchi  fur  fon 
cara&ere  indeftru&ible  , a bientôt  fenti  qu’au- 
cune puiffance  humaine  ne  peut  l’abolir , parce 
qu’ils  n’en  efl:  pas  qui  puifle  changer  le  fang 
d’un  homme  , & empêcher  qu’il  ne  forte  de 
parens  nobles  &:  illuftres.  La  noblefle  peut 
être  perfécutée , mais  non  abolie  ; le  vice  feul 
peut  la  flétrir  & la  dégrader, 

La  noblefle  de  France  fe  regarde  donc 
comme  toujours  exiflante,  & comme  toujours 
de  pair , malgré  fes  malheurs , avec  la  noblefle 
des  peuples  , fes  voiflns,  La  noblefle  étran- 
gère doit  la  plaindre  5 piais  ne  peut  la  mé- 
feftimer.  Si  la  noblefle  Françaife  n’a  ©ppofé 
aucune  force  aux  vexations  qu’elle  a éprouvés  , 
ce  n’efl:  aflurément  pas  faute  d’énergie  , mais 
la  crainte  d’engager  une  guerre  civile  (i)  dont 

(i)  7/  ne  faut  pas  croire  que  Ji  la  noblejfe  n'eût 
pris  le  parti  de  la  modération 3 elle  rient  été  fécondés 


les'  fuites  auroient  été  cruelles  ; la  crainte  de 
répandre  le  fang  de  ceux  pour  qui  elle  s’efl  tant 
de  fois  fait  immoler , qui  , aveuglés  par 
des  fcélérats  , ont  eu  foif  du  lien  , a enchaîné 
fon  courage, 

La  nobleffe  Françaife  ne  peut  être  avilie 
aux  yeux  de  la  noble  fie  étrangeté  , pour  n’avoir 
pas  voulu  ajouter  de  nouveaux  troubles  à 
ceux  déjà  exiltans  dans  fa  patrie , & joindre 
de  nouveaux  malheurs  à ceux  de  l’anarchie  ; 
mais  elle  le  feroit , lî  elle  reiloit  dans  un 
pays  qui  auroit  juré  fa  dégradation  , parce 
qu’il  n’y  a pas  d’êtres  plus  vils  que  ceux 
qui  confentent  à leur  abaiffement. 

L’honneur  a fes  loix  , qui  font  indépen- 
dantes de  tous  décrets  & de  toutes  ordon-» 
nances.  Celui  de  la  nobleffe  Françaife  , qui 


par  une,  partie  du  peuple  ; il  ejl  peu  de  gentils- 
hommes àK  qui  la  reconnoiffance  n attache  quelques 
individus  fortement  affectés  de  l'injufftce  qui  on  veut 
leur  faire . Tf  ailleurs  , les  partïfans  les  plus  fiés 
des  nouveaux  changemens  , n ignorent  pas  quil  ejl 
dans  la  nation  beaucoup  d'individus  qui  ne  les 
voyent  pas  du  même  oeil , & nen  portent  pas  U 
même  jugement . 
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lui  ordonnent  impérieufement  de  fervir  Ton 
roi  & fa  patrie  ■,  lui  défend  de  même  de 
fouferire  à fa  dégradation.  Il  n’y  a pas 
d’homme  qui  ne  fente  toute  l’opprobre  qu’il 
y a à confentir  de  perdre  fon  état  : depuis 
le  plus  grand  jufqu’au  plus  petit  , il  h’y  a pas 
un  feul  individu  cher  qui  cette  vérité  ne 
foit  gravée  dans  le  cœur.  Si  la  nobleffe  con- 
fentoit  à vivre  dans  un  pays  oti  les  autres 
claffes  voudraient  , non  pas  l’abolir  , parce 
que  l’abolition  eft  impoflible  dans  le  fait  , 
mais  la  dégrader  d’une  maniéré  fi  humiliante 
pour  des  gens  d’honneur , alors  elle  devien- 
droit  méprifable , & feroit  déshonorée  , non- 
feulement  aux  yeux  de  toutes  les  nobleffes 
étrangères  , mais  même  à ceux  des  Français 
des  autres  claffes , qui  ne  pourr oient  voir  , 
fans  mépris , des  gentilshommes  ne  pas  fou- 
tenir  le  rang  oit  la  nàiflance  les  a placés. 
Jamais  on  ne  fait  cas  des  apoflats  ; on  peut 
careffer  , payer  l’individu  qui  fe  couvre  d’in- 
famie , mais  non  l’eftimer. 

Si  le  décret  du  1 9 juin  1 790  n’eit  réformé 
par  ceux  même  qui  l’ont  porté  , eu  fi  le 
décret  de  l’opinion  publique,  bien  plus  fort 
que  tous  ceux  des  loix  écrites,  ne  l’abolit 
avec  l’empire  que  la  raifon  & la  juftice  ont 
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toujours  droit  d’exercer,  la  nobleffe  Française  J 
eft  anéantie  ; heureufement  pour  elle , il  régné 
parmi  les  gentilshommes  de'  toutes  les  nations  de 
l’Europe,  rivaux  de  gloire  & d’honneur,  une 
«fpece  de  fraternité  & un  accord  entre  ces 
puiffances  policées,  qui  fait  que  lorfqu’un 
individu  fe  fait  naturalifer  dans  un  pays 
étranger  , il  y jouit  de  tous  les  avantages 
réfervés  à la  clalfe  dont  il  eft.  Avant  a os 
troubles  6c  l’anarchie  qui  exifte  aujourd’hi  en 
France , tout  gentilhomme  étranger  , qui  , 
attiré  par  la  béauté  du  climat,  6c  par  nos 
mœurs  alors  douces , fe  faifoit  naturalifer 
Français,  jouiffoit  de  toutes  les  prérogatives 
attachées  alors  à la  nobleffe  Françaife*  Ce 
même  avantage , nous  l’avons  chez  eux  ; 
qu’elle  feroit  la  puiffance  qui  refuferoit  de 
recevoir  chez  elle , une  nobleffe  valeureufe  ^ 
quiporteroit  dans  le  pays  oii  elle  fe  fixerait^ 
des  connoiffances , des  principes  d’honneur, 
6c  une  augmentation  de  force  en  hommes 
& en  richeffes  : car , je  n’imagine  pas  qu’on 
empêche  de  faire  gaffer  les  revenus  de  ceux 
que  l’injuftice  la  plus  mànifefte  aura  forcé  de 
s’éloigner  du  royaume*.  Ce  feroit  rendre  les 
hommes  efclaves  de  la  glebe,  que  de  s’op- 


pçjfer  à ce  qu’ils  puiffent  marigeï  leurs  revenus 
où  bon  leur  femble  (i). 


(i)  Lorfqu  on  change  les  loix  <Tun  état , ckaqiU 
individu  a qui  ces  nouvelles  loix  ne  conviennent 
pas , doit  être  le  maître  de  quitter  fon  pays  ; s9 il 
y demeure , il  faut  quil  fe  conforme  à la  volonté 
prefque  générale  ; mais  aucune  puijfame  na  droit 
de  F empêcher  de  fôujlraire  à un  nouveau  régime 
qui  lui  déplaît , ni  de  les  lêfer  dans  fes  pro - 
priétés.  Un  état  qui  change  fes  loix , rompt  le 
contrat  focial  qui  êtoit  auparavant  établi  9 & 
chaque  être  eft  libre  d'accéder  au  nouveau  qiion 
lui  propofe , ou  de  le  refiifer . 

La  liberté  décrétée  d'aller  & de  venir  ou  Ion 
femble  5 doit  être  accompagnée  de  la  faculté  d'exijler , 
& il  n.y  a pas  de  raifons  pour  traiter  les  riches 
de  richeffes  foncières , d'une  autre  maniéré  que  ceux 
qui  ont  - leurs  capitaux  dans  les  fonds  publics * 

Si  le  décret  du  !C)  juin  fubjifle  9 la  neblejfe  , 
cette  précieufe  portion  de  la  nation , attachées  à là 
patrie  pat  devoirs  & par  fentïmens , fera  forcée 
de  quitter  ce  royaume , il  y a peu  d'années  9 le  plus 
beau  & le  plus  florijjant  de  C Europe,  U on 
verra  tous  Us  gentilshommes  s'éloigner  en  gémifjant 
des  lieux  qui  les  ont  vu  naître  ? des  cendres  de 
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CHAPITRE  IX. 

.1  ' • ^ 

/ . 

Il  eft  douteux  que  les  dombinaifons  des 
meilleurs  légiflateurs  & des  gens  les  plus  ha* 

y ■ - • — y--  - ■ ' - - 

leurs  ancêtres  , de  leurs  poffejjzons , de  leurs  amis9 
de  tout  ce  que  les  hommes  peuvent  avoir  de  plus 
cher  9 parce  que  V honneur  leur  en  preferira  l'impé- 
rieufe  loi . 

Cette  émigration , cruelle  pour  la  nobleffe 9 fera 
aiijji  fatale  au  peuple  ; rien  ne  pourra  lui  tenir 
lieu  de  cette  noblejfe  qui  l'aime  9 le  chérit , & pour 
laquelle  il  a de  la  confidération  & de  l'attachement  : 
c? ailleurs  9 qui  font  ceux  qui  pourront  la  remplacer  ? 
les  étrangers  riches  & nobles  ne  viendront  fûrement 
pas  fe  fixer  dans  un  pays  pour  y perdre  tous  les 
avantages  dont  ils  font  en  poffeffion  che { eux; 
Les  autres  capitalifies  ne  feront  pas  plus  empreffés 
de  s'y  rendr  e9  par  ce  quune. grande  partie  des  for  tunes 
étant  détruites , il  ne  peut  plus  delong-tems  exijler 
en  France  un  commerce  étendu , ni  une  grande 
indufirie  y & qiiil  ejl  rare  qiP  on  vienne  s'établir 
dans  un  pays  pour  y donner  tous  fies  foins  aux 


biles  dans  cette  vafte  fcience , puiflent  donnef 
à la  France,  un  réfultat  plus  avantageux  que 
celui  que  le  concours  des  différentes  circonf- 
tances  & l’ordre  des  chofes,  ont  naturellement 
amenés  dans  le  royaume.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu’il  n’ÿ  a dé  bon  que  ce  qui  a été  fait  par 
l’art;  tel  cailloux  fe  trouve  au  fond  de  la 
mer  , plus  poli  que  ne  pourroit  le  faire  le 
meilleur  ouvrier.  Qu’importe  au  fiecle  où 
l’on  vit , que  les  hommes  ayant  fenti  les 
înconvéniens , les  ayent  réformés  à mefure  , 
Ou  que  le  fyftême  politique  foit  forti,  tout 
entier,  d’un  cerveau  comme  P allas de  celui 
de  Jupiter.  Etre  heureux , voilà  ce  qu’il  nous 


pénibles  travaux  de  P agriculture;  il  faut  un  gou- 
vernement tranquille  & doux  pour  attirer  les  hommes « 

' Beaucoup  veulent  bien  être  de  bons  citoyens , mais 
non  des  foldats , & malheurèujement  ta  France 
ne  nous  préfente  le  tableau  que  et  un  vafie  camp . La 
feule  inflitution  du  comité  des  recherches , qui  fait  que 
dans  une  fimple  délation  fans  preuves  légales , un 
citoyen  innocent  peut  être  arrêté , & languir  des 
tems  infinis  dans  des  prifons , efl  une  raifon  plus 
que  fuffifante  pour  empêcher  les  étrangers  de  venir 
demeurer  en  France . 

r 
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faut;  & quiconque  examinera  avec . attention 
le  gouvernement  qu’on  vient  de  détruire  * 
verra , peut-être , qu’il  eft  impoffible  d’en 
imaginer  oii  les  intérêts  dés  hommes  foienf 
plus  étroitement  liés  les  uns  aux  autres  , 
oii  les  propriétés  & la  liberté  foient  plus 
alîurès  ; car  , il  ne  faut  pas  regarder  les 
ailes  de  defpotifme  qui  fe  font  commis  9 
comme  tenant  aux  principes  du  gouvernement, 
&c  en  découlant  néceffaitement*  Ces  aétes 
en  étoient , au  contraire  , la  violation  la 
plus  manifefte  ; les  lettres  de  cachets  , les 
Commiffions,  fource  des  plus  cruelles  injus- 
tices.; les  augmentations  d’impôts , & les 
emprunts  faits  fans  le  confentement  des  états  ; 
les  déprédations  confidérables  Sc  multipliées 
étoient  abfoiument  contre  la  loi*  Il  exiffoit 
fûrement  des  abus  énormes,  contre  lefquels 
fe  révoltoient  la  raifon  &:  la  fenfibilité  ; 
mais  ces  abus  n’étoient  pas  inhérens  à notre 
gouvernement  ; ils  embar raffolent  fouvent 
la  machine  politique  , mais  elle  pouvoit  fa- 
cilement en  être  dégagée  ; alors  cette*  ma- 
chine libre  dans  fes  mouvemens , affuroit  Ta 
tranquillité , Sc  le  bonheur  de  tous  les  in- 
dividus. 

La  preuve  h plus  certaine , que  malgré  les 
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âbiis  qui  s’étoient  introduits  le  defpotifmë 
n’étoit  pas  au  point  qn’on  imagine,  6c  qu’il 
étoit  ppfîible  de  le  détruire*  fans  tout  brifer, 
eft  qu’on  l’arrêtoit  prefque  toutes  les  fois 
qu’on  lui  oppofoit  pour  digues  les  loix 
du  royaume.  Ce  moyen  a toujours  été 
efficace  ; Henri  tV  n’a  pu  venir  à bout 
d’empêcher  que  fes  biens  ne  fiffent  partie 
du  domaine  royal  ; Louis  XIV \ que  fes  bâtards 
ayent  un  droit  à la  couronne  ; 6c  Louis  XVÏ 
n’a  pu  parvenir  à établir  le  timbre  6c  la 
cour  pléniere. 

Le  defpotifme  n’avoit  de  force  en  France , 
que  lorfque  les  loix  fe  taifoient  ; il  ne  s’agif- 
foit  pour  le  faire  évanouir , que  de  le  faire 
toujours  parler  au  befoin  ; alors  le  monarque 
ne  pouvoit  plus  difpofer  , â fon  gré  , de 
la  vie  , de  la  liberté  6c  des  propriétés  des 
individus  ; mais  il  confervoit  cette  étendue 
d’autorité  6c  de  piiiffance  fi  néceffaire  pour 
maintenir  l’ordre  6c  affurer  le  bonheur  de- 
tous  : car  * il  efl  impôffible  , dans  un  état 
comme  la  France  , de  prétendre  à la  tran- 
quillité , fi  le  monarque  ne  jouit  d’une 
grande  puiffance  , parce  qu’il  faut  à un 
roi  , chargé  de  contenir  dans  de  juftës 
bornes , 24  millions  d'individus  * des  forces 


(i)  Le  clergé  avôit  dis  pojJejffîonS  dans  lès 
■Gaules  , avant  V arrivée  des  Francs  , & il  côntrî* 
hua  beaucoup  à les  maintenir  dans  leurs  conquêtes* 
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feôhtdétables  pour  répriirtèr  les  brigues  6c 
les  cabales  , que  les  pallions  des  hommes  ^ 
farts  cëffe  en  a&ivité  , cherchent  toujoùrs  à 
former; 

t Le  clergé  , lartôbleffè  6c  les  coihmuiies  f 
♦tfoilà  les  trois  ordres  politiques  , qui  5 avec 
le  monarque  $ concoiiroient  à l’étàbliflement 
ries  loix  ; avant  d’examiner  ces  ordres  réunis  J 
JConfidérons-les  .chacun  en  particulier; 


Le  clergé  en  France  avôit  des  biens  con- 
sidérables , qui  provenoient  des  dons  qui 
lui  avoient  été  faits  (i)  ? de  fes  acquittions  , 
ou  de  fes  travaux  ; car  ? il  et  prodigieux 
ce  qué  les  religieux  ont  défriché.  Il  jouiffoit 
en  paix  de  fes  revenus  , parce  qu’on  regarde 
bien  à foi  ce  qui  à été  donné , ce  qu’on  a 
acquis  , 6c  ce  qui  et  le  fruit  de  fori 
labeur;  mais  le  clergé  n’avoiî  de  jurifdic- 
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tïon  particulière,  que  fur  fes  membres  ; encorf 
étoit-elie  très-bornée,  (i) 

Le  clergé  ne  pouvoit  inquiéter  perfonn* 
pour  les  opinions  religieufes,  qu’en  récla- 
mant les  loix  du  royaume  , dont  il  ne 
pouvoit  être  regardé  comme  un  corps  anv- 
bilieux défirant  établir  une  domination]  dure  j 
3c  un  defpotifme  outré  , puifque  lors  même 
qu’il  en  auroit  eu  le  défir  & la  volonté  $ 
il  n’avoit  aucun  moyen  pour  y parvenir } 
a moins  qu’on  ne  regarde  comme  tel 
celui  de  la  perfualion.  Celui-là  exiftera  tant 
qu  il  y a^ira  des  religions  fur  la  terre  , parce 
qu’il  n’en  efi:  pas  oii  on  ne  puiffe  faire  la  même 
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(i)  11  nefi  quefiion  ici  que  de  la  difciplinô 
qui  Je  bornolt  à ordonner  quelque  mois  de  fémi - 
nuire.  A L'egard  de  fa.  jurif diction  fpirituelle  , il 
faut  bien  qii  il  en  ait  une  , pour  décider  ce  qui 
efi  ou  nefi  pas  hêrêfie.  En  fait  de  religion , qu  efi* 
ce  qui  peut  prononcer  ffi  ce  ne  font  ceux  qui  en 
font  les  minières  ? en  accordant  quune  nation 
foit  maitrejfe  de  devenir  idolâtre  , elle  ne  peut  ren** 
dre  conforme  à une  religion  les  points  qui  y font 
contraires , parce  que  dit  moment  quon  dénature 
y ne  religion  , elle  cejfe  d’exi/ler. 


imputation  à ceux  qui  en  font  les  miniC- 
très.  Il  faudrait , pour  empêcher  ce  reproche  * 
détruire  tout  culte  religion  , c’eft-à-dire  ^ 
anéantir  du  cœur  de  l’homme  , ce  fentiment 
d’un  Dieu  rémunérateur  & vengeur , efpoir 
&:  douce  confolation  de  l’homme  de  bien  , 
terreur  & effroi  des  méchans.  Si  quelques 
membres  du  clergé  ont  abufé  du  crédit 
qu’ils  avoient  fu  obtenir  auprès  du  monar? 

* que  9 ou  des  miniflres  , eft-il  jufte  d’en 
accufer  l’ordre  ? j’y  vois  , fans  contredit  , 
des  individus  très-criminels  ; mais  c’efl  fur 
eux  feuls  qüe  doivent  tomber  le  mépris  & 
^indignation.  Voilà  les  abus  qu’il  étoit  im- 
portant de  réformer  , en  fongeant  qu’aucune 
claffle  ne  peut  répondre  de  tous  fes  mem- 
bres. 

Le  clergé  , dit-on  , favorifoit  la  puifTance 
royale  ; cette  puiffance  , tant  qu’elle  ne  fe 
change  point  en  autorité  defpotique  , ne 
peut  être  trop  étendue  dans  une  grande 
monarchie.  D’ailleurs  le  clergé  peut-il  être 
regardé  comme  coupable  , d’avoir  toujours 
prêqhé  ce  que  J.  C.  lui-même  |a  dit  : rendez 
à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar  & à 
Dieu  ce  qui  appartient  à Dieu. 

Le  tribunal  de  l’inquifition  n’exiftanl 
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heureufement  point  en  France  , le  clergé  ne 
pouvoit  prétendre  à cette  autorité  , phantôme 
de  l’imagination  de  fes  antagonifles  ; mais  il 
jouiffoit  d’une  grande  confidération , par  le 
refpeft  attaché  à fon  faint  miniflere  , par 
]^.  bien  qu’il  faifoit  aux  pauvres  , par  les 
confolations  qu’il  procuroità  tous  les  hommes, 
par  la  régularité  de  fes  mœurs  ; car  * on 
ne  peut  nier  que  fi  quelques  individus 
menoient  une  vie  fcandaleufe  , beaucoup 
pouvoient  fervir  d’exemple  à tous  les  fidèles* 

Le  clergé  , comme  ordre  politique  , pofife-» 
doit  des  biens  confidérables  , & ^voit  un 
intérêt  majeur  à la  profpérité  du  royaume, 
parce  qu’il  efi:  de  fait  , que  l’intérêt  aug- 
mente en  raifon  des  poffefïions  qu’on  a dans 
tin  état, 

NOBLESSE. 

Quiconque  lira  attentivement  l’hifloire,' 
& fe  donnera , la  peine  de  chercher  dans 
les  fources  pures,  verra  que  depuis  le  mo- 
ment où  la  nobleffe  , à l’imitation  de  faint 
Louis,  affranchit  les  ferfs  de  fes^domaines , 
que  lamifere  & les  différentes  guerres  avoient 
augmentés  à un  point  exeeflif,  elle  n’a  ceffl 
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de  faire. , elle-même  3 l’abandon  de  fes  privi- 
lèges , & n’a  confervé  de  fon  antique,  fplen- 
deur  , que  le  rang  & la  confidératiqn  que 
les  publicités  les  plus  recommandables  y 
ont  toujours  trouvé  qu’elle  devoit  avoir 
dans  une  monarchie  r pour  être  jugée  par 
les  chambres  affemblées , ( prérogative-s  qui 
venoient  de  ce  qu’anciennement  9 il  falloit  que 
ce  fût  le  roi , ou  fes  fidèles  * qui  prononçât 
fes  jugemens  ( en  étoit-elle  moins  fujette  aux; 
loix  du  royaume  ? la  différence  du  fuplice  , 
dans  certain  câs  ? laiffoit^elle  le  crime  im- 
puni ? fes  procès  civils  ne  fui  voient-ils  pas 
la  marche  des  autres  ? Elle  n’étoit  pas  foumife 
à tirer  à la  milice  , parce  qu’elle  en  formoit 
une  toujours  exiffante  , toujours  prête  à 
marcher  au  premier  * ordre  du  roi. 

Je  pourrais  me  difpenfer  de  parler  de  la 
taille  &:  de  la  corvée  9 puifqu’elle  y a re- 
noncé d\mç  maniéré  folemnelle  dans  les 
bailliages  , ce  qui  ne  devoit  laiffer  aucun 
doute  fur  fon  opinion  ; mais  pour  répondre 
à ceux  qui  veulent  regarder  ce  privilège  x 
dont  elle  a joui  9 comme  une  grande  injuA 
tice  de  fa  part  3 j’obferverai  qu’ils  remontent 
à la  fondation  de  la  monarchie  ; que  c’étoit 
la  continuation  du  droit  qu’avoient  jadis  lés 
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francs  de  ne  rien  payer  ~ & d’avoir  leurs 
terres  faliques  affranchies  de  toutes  charges  ; 
que  cfàns  les  tems  modernes  , cette  exem- 
ption a pu  être  confédéré  comme  un  dédo- 
magement  des  profeflions  lucratives  , que  la 
nobleffe  ne  pouvoit  exercer  > &c  dont  il  eff 
peut  * être  bien  dangereux  de  lui  accorder 
jufqu’à  un  certain  point  l’exercice  , par  la 
crainte  que  l’amour  excefïif  des  richeffes  , 
n’étouffe  chez  elle  celui  de  la  gloire  , & 
parce  que  les  foins  qu’il  faut  fe  donner  pour 
les  acquérir,  le  détourneront  néceffairement 
de  la  profefSon  à laquelle  elle  doit  être 
toute  dévouée. 

L’état  n’a  pas  befoin  d’une  nobleffe  riche  i 
mais  il  lui  faut  une  nobleffe  brave , toujours 
prête,  à donner  l’exemple  de  la  valeur  , & 
à fe  facriher  polir  l’honneur  & la  gloire  de 
la  nation, 

On  ne  peut  certainement  pas  accufer  la 
nobleffe  de  prétendre  à vouloir  dominer  ; 
éparfe  far  la  furface  du  royaume  ; pénétrée, 
de  refpeél  pour  fes  rois  ; n’ayant  qu’une 
voix , fur  trois  , dans  les  états  - généraux  , 
elle  n’a  jamais  pu  concevoir  un  projet  aijfli 
fou  &c  aufîi  ridicule,  Lorfqu  elle  a vu  l’état 
dans  la  çrife  la  plus  fâcheufe , relativement 


âitx  finances , elle  n’a  pas  héfité  à facrîfie* 
fes  privilèges  pécuniaires , & à délirer  de 
{apporter  toutes  les  charges  publiques.  Rien 
ne  lui  coûtera  , lorfqu’elle  y verra  le  bien 
général  ; mais  pour  fes  prérogatives  hono- 
rifiques qui  n’y  peuvent  influer , & dont  même 
la  deftru&ion  feroit  fâcheufe  pour  la  nation, 
elle  ne  peut  confentir  à un  malheur  réel  , 
pour  elle , qui  ne  procureroit  aucun  bien  à 
perlbnne  ( fauf  à quelques  jaloux  fans  mérite  ) } 
& regardera  toujours  fes  prérogatives  hono- 
rifiques comme  facrées  & inviolables. 


Cet  ordre  le  plus  nombreux , le  plus  oc- 
cupé par  des  travaux  pénibles  , le  moins  for- 
tuné , eft  certainement  celui  qui  fait  la  bafe 
de  l’état  ; l’humanité  fouffre  en  voyant  des 
tems  oh  cette  partie  fi  confidérable  , fi  pré- 
cieufe  & fi  nécefiaire  de  la  nation  , n’étoit 
comptée  pour  rien  dans  les  afiemblées.  Il 
répugne  à la  politique  & à la  jufiice  , que 
ceux  qui  fertilifent  nos  plaines  , qui  nous 
procurent , par  l’agriculture , le  foutien  de 
la  vie  , & par  les  arts  , des  commodités  & 
des  richefies  immenfes , foient  privés  d’une 
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grande  influence  -dans  l’adminiftration  & dans 
la  législation  de  l’état. 

Mais  l’ordre  des  communes  ? par  cette  feule 
raifon  qu’il  efi:  le  plus  nombreux  , doit-iL 
feul  envahir  tous  les  pouvoirs , & dépouiller 
les  autres  ordres  ? En  lui  fuppofant  le  pou- 
voir de  détruire  la  noblefife , y trouveroit-il 
un  avantage  ? feroit-il  jufte  & profitable  aux 
communes  d’éloigner  du  royaume  , ou  d’a~ 
liéner  contre  elles  l’ordre  de  la  nçblefîe  , 
qui  a toujours  fait  la  fureté  ôç  la  décoration 
de  la  monarchie , qui  forme  une  barrière 
infurmontable  contre  le  defpotifme  qu’il  ne 
peut  jamais  exercer , ôc  avec  lequel  l’ordre 
des  communes  a de  fi  grands  rapports. 

Si  l’ordre  de  la  noblefie  efi:  moins  confi- 
dérable  que  celui  des  communes  , fes  grandes 
pofiéfiicns  qui  augmentent  fon  intérêt  à la 
çhofe  publique,  ne  doivent-elles  pas  entrer 
dans  la  balance , &:  être  regardées  comme 
l’équivalent  du  nombre  (i)?  Il  efi:  certain  que 

(i)  Cette  confédération  a paru  fi  importante  en, 
Angleterre  9 que  pour  être  député  des  comtés  , il 
faut  avoir  en  biens  fonds  1 1000  livres  de  revenu  ; 
& pour  l'être  des  villes  & bourgs  3 il  faut  au 
moins  7 en  même  nature  , un  revenu  de  G à 7000  /, 
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plus  on  a ^ & plus  on  doit  s*intéreffer  ait 
bonheur  de  l’état , parce  que  plus  oh  peut 
perdre  : l’homme  riche  doit  plus  craindre  une 
fecouffe  fâcheufe , & faire  plus  d’efforts  pour 
la  parer,  que  celui  qui  n’a  rien,  D’ailleurs  , 
la  nobleffe  ayant  prefque  toute  fa  fortune  en 
biens*-fonds  , & par  confëquent  contribuant 
prodigieufement  aux  dépenfes  de  l’état , il 
eft  j ufte  aufti  qu’elle  contribue  , d’une  maniéré 
convenable  , pour  les  ordonner  & les  diriger. 

Les  biens-fonds  étant  très-divifés  dans  l’ordre 
des  communes  , & un  grand  nombre  d’indi- 
vidus n’en  poffédant  que  de,  petites  portions , 
cet  ordre  a befoin  d’un  commerce  étendu 
~~  qui  augmente  le  prix  de  fes  travaux  & de 
Ion  induftrie.  Il  lui  faut  aufti  beaucoup  de 
tranquillité  pour  que  fes  membres  puiffent 
Vaquer  à leurs  affaires , &c  ne  foient  pas 
dérangés  de  leurs  utiles  occupations.  Cértai-» 
nement  l’ordre  des  communes  n’a  pas  de*» 
mandé  ^abolition  de  la  milice  militaire , pour 
pafîer'fon  tems  à monter  la  garde  comme 
milice  nationale.  Qu’on  demande  aux  peres 
de  famille , & aux  gens  d’un  certain  âge  , 
il  n’y  en  a prefque  pas  qui  n’en  gémiffent , 

, & qui  ne  fe  plaignent  du  préjudice  que  1$ 
perte  du  tems  leur  porte,  i 
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Pourquoi,  fur  800,000  âmes  que  renferme  là 
Capitale  , ne  s’en  eft-ilplus  trouvé  que  14,000 
pôur  la  nomination  du  maire  de  Paris  -,  nom- 
bre dans  lequel  eft  compté  la  milice  foldée  } 
c’efl  parce  que  beaucoup  de  perfonnes  n’ont 
pas  voulu  perdre  une  journée  dé  travail  , 
& qu’une  journée  de  travail  perdu  , à Paris  , 
«ft  une  perte  réelle  pour  l’état  & pour  les 
individus. 

Il  faut  que  chaque  membre  de  l’ordre  des 
communes  , qui  fe  conduit  félon  les  réglés 
de  l’honneur'  fk  de  la  probité , jouiffe  de  la 
confidération  que  de  pareilles  -vertus  doivent 
lui  procurer.  Je  fais  qu’on  ne  peut  faire  de 
loix  poMves-fùr  cet  objet  ; que  c’efl  l’opi- 
nion publique  qui  difpofe  en  fouveraine  de 
l’étendue  de  cette  confidération  ; mais  il  eil  un 
moyen  de  rendre  fenlible  pour  ceux  qui , 
par  des  Services  importans  , ont  mérité  de 
la  patrie,  l’hommage  libre  &C  volontaire  que 
chacun  leur  rend  : celui  de  î’annoblifîement  * 
qui  n’eâ  pas  onéreux  à l’état , prix  plus  digne 
de  la  récqmpenfe  des  vertus  , & qui  a en 
outre  l’avantage  ineflimable  de  lier  les  ordres* 
On  ne  peut  nier  que  les  ftimulans  ne  foient 
utiles  aux  hommes  , & que  le  défir  des  titres 
&:  des  cordons , a fouvént  été  d’un  grapd 
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fecours  aux  talens  & au  courage.  la  nobleffe 
doit  appartenir  à tout  homme  qui  fe  fait 
remarquer  par  des  vertus  éclatantes.  Que 
l’ordre  des  communes  n’en  foit  pas  plus 
jaloux  que  ne  le  furent  ees  braves  foldats , 
parmi  lefquels  un  d’eux  s’étant  particuliérement 
diftingué  , demanda  > pour  toute  grâce  , la 
faveur  de  paffer  aux  grenadiers. 

Les  intérêts  du  clergé,  de  la  nobleffe  & 
des  communes  , loin  d’être  oppofés , comme 
le  prétendent  ceux  qui  cherchent  à exciter 
des  troubles  entre  les  ordres  , font  abfolument 
les  mêmes.  La  liberté  individuelle,  la  fûreté 
de  la  propriété,  ne  font-ils  pas  le  bonheur 
de  tous  } Les  lettres  de  cachet  frappoient-elles 
moins  fur  les  deux  premiers  ordres  que  fur 
le  troifieme  ? On  peut  même  dire  que  plus 
on  approchoit  du  trône  , & plus  on  y étoit 
expofé  ; & dans  ce  fens  , le  clergé  & la 
nobleffe  ont  plus  gagné  à leur  abolition  , 
que  les  communes.  N’étoit-il  pas  de  l’intérêt 
le  plus  majeur  au  clergé  & à la  nobleffe  , 
que  les  communes  ne  fuffent  pas  foulées  , 
& qu’un  commerce  étendu  favorifât  l’agricul- 
ture & l’induffrie  ? 

Les  deux  premiers  ordres  ne  profitoîent-ils 
|*as  de  la  fplendeur  & de  la  richeffe  de  l’état  , 


qiti  leur  afiîir  oient  le  payement  de  ieurs  fer-; 
iniers , & l’augmentation  du  revenu  de  leur^ 
terres  ? C’eft  d’ùne  fi  grande  Vérité , que  fi 
la  noblefie  n’eût  pas  prononéé  , dans  fes 
bailliages  , Fabàndon  de  fes  privilèges  pécu- 
niaires avec  la  précipitation  & l’enthoiifiafine' 
de  la  générofité  , elle  eût  dû  le  faire  pouf 
fon  propre  intérêt , parce  qüe  fes  fermiers 
ne  pouvoientplus  être  impofés  fans  être  ruinés , 
& que  leurs  ruines  entraînoient  la  fienne. 

La  noblefie  en  venant  au  fecours  des  Com- 
munes ? ( pourvu  que  fa  contribution  foit 
toujours  à la  décharge  du  peuple  ) facilite 
à fes  fermiers  & à fes  rentiers  , le  moyen 
de  mieux  cultiver  fes  terres  : il  rt’y  a aucun 
habitant  des  campagnes  qui  ne  fente  combien 
il  lui  étoit  important  d’empêcher  que  fes 
poflefiions  ne  foient  détériorées  , effets  nécef- 
faires  de  la  mifere  & du  dégoût , fuites  iné* 
vitables  de  l’accablement  de  l’impôt. 

Que  chaque  individu  fe  perfüade  qüe  lé 
bonheur  général  ne  peut  naître  qüe  de  l’ü- 
tiion;  que  Funion  ne  peut  exifter  , fi  elle 
ne  repofe  fur  des  bafes  de  jufiice  ; qifellè 
dépend  de  l’harmonie  des  trois  ordres;  que 
vouloir  fonipré  cette  harmonie  , c5eff  vottloif 


la  détruire;  & que  le  feul  moyen  efficace 
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tf aflure'r  la  félicité  publique , eft  de  fefiTerref 
les  liens  qui  naturellement  fe  trouvent  entré 
eux. 

Il  n’y  a perfonne  qui  hé  Cônvierine  quë 
dans  un  bon  gouvernement , la  force  ne  doive 
arrêter  la  force  ; c’eft-à-dire  ? que  fant  que 
la  force  réprimante  n’agit  que  pouf  cette  fin  , 
elle  doit  être  aidée  par  toutes  les  forces  des 
individus  ; mais  que  fi , par  Un  abus  de  fon 
pouvoir  elle  vouloit  opprimer  , les  forces 
des  individus  doivent  ^ dans  ce  cas , agir  contre 
elle  avec  la  circonfpe&ion  & la  fermeté  que 
les  cîrconftances  peuvent  exiger. 

Voilà  ce  que  tous  les  publicistes  ont 
feconhu , en  parlant  des  poids  Sc  contre- 
poids politiques  ; mais  ces  poids  , qui  , 
bieri  difpofés  , font  la  perfe&ion  du  gou- 
vernement , en  ce  qu’ils  afiurent  Pëxércice 
de  la  puifiance  exécutrice  , en  bofnant  cette 
même  puilfance  , ne  peuvent  être  employés 
vis-à-vis  du  corps  législatif  , & c’efi:  pour- 
tant de  toutes  les  autorités  , Celle  qu’il  efi:  le 
plus  important  de  contenir  dans  de  juftes 
limites  , par  là  raifon  que  fes  opérations 
intérefîent  tous  les  citoyens  ; que  la  mar- 
che des  autres  autorités  , pour  parvenir  ait 
éefpotifiiîe’  j efi:  toujours  longue  ; que  ‘ là 
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fienne  eft  rapide;  que  le  corps  légiflatif  crée 
6c  défait  ^ dans  un  inftant  > ce  qu’il  veut  ; ce 
qui  a fait  comparer  fa  volonté  , par  le 
favant  Delolme  , à celle  de  Dieu  , lorfqu’il 
dit  : que  la  lumière  fe  fajje . 

On  fent  combien  une  pareille  puiflance  a 
de  facilités  pour  abufer  de  fon  pouvoir  f 
puifqu’on  ne  peut  s’oppofer  à fa  volonté  f 
telle  effrenée  qu’elle  foit  , fans  occafionjier 
des  fecouffes  affreufes  , qui  , , quelquefois  -, 
font  la  perte  , 6c  toujours  le  malheur  de 
l’état. 

Contre  la  puiftance  exécutrice  , la  loi  eft 
le  point  d’appui  de  la  réfiftance  qui  peut  fe 
faire  avec  ordre  , 6c  être  foutenue  par  des 
principes.  Contre  l’autorité  qui  fait  6c  défait 
les  loix  , la  réfiftance  , effets  du  malheur  6c 
du  défefpoir  , n’eft  plus  guiâée  6c  ne  peut 
avoir  f par  conféquent  une  marche  réglée  6c 
uniforme.  Il  eft  donc  bien  néceflaire  d’em- 
pêcher , que  cette  volonté  foit  autre  que 
ce  qu’il  faut  qu’elle  foit  , pour  le  bonheur 
du  royaume  ; empêcher  qu’elle  ne  foit  trop 
mobile , que  . ce  ne  foit  un  petit  nombre 
de  perfonnes  qui  la  dirige  ; en  un  mot  , 
empêcher  que  le  corps  légiftatif  ne  puiffe 
vouloir  facilement  , parce  que  plus  il  aura 

de 


«te  peine  à vouloir  , & plus  fa  volonté  mieux 
réfléchie  , fera  le  bonheur  général. 

Ce  râifonnetnent  jufte  dans  fon  principe 
dans  toutes  les  conséquences  qu’on  peut 
én  tirer  -,  doit  néçeiîairement  nous  conduire 
à la  diviflon/  des  pouvoirs  ■:  c’efl  alors  qu’on 
verra  de  quel  prix  inc  Aimable  étoit  l’avan- 
tage des  trois  ordres  , qui , réunis  d’intérêts  , 
difcutoient  Séparément;  rien  de  hafardé  n’é- 
toit  propofé  ; aucun  Orateur  ne  pouvoit  f 
par  une  infidieufe  adroite  éloquence  , 
«entraîner  tous  les  fùffrages  ; les  loix  fe  dif- 
cutoient dans  le  calme  & la  tranquillité  ; 
l’efprit  n’étoit  pas  troublé  par  des  murmures 
Sc  des  applâudiflfemens  , qui  enhardiffant 
trop  les  uns  , peuvent  influer  fur  les  autres 
par  la  crainte  ; chacun  propofoit  librement 
V'£es  idées , 6c  félon  qu’elles  étoient  jugées 
pennes  ou  mauvaifes  , elles  étoient  rejettées 
ou  agréées  par  la  chambré  ; s’il  s’agiflbit  de 
chofés  publiques,  & qui  ne  fuffent  pas 
'relatives  en  particulier  à un  ordre  5 elles 
étoient  envoyées  aux  deux  autres  chambres  , 
o il  elles  éprouvoient  encore  deux  examens 
Scrupuleux  : qui  petit  nier  qu’une  décifion , 
après  avoir  paffé  par  de  pareils  cteufets  , 

E' 
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fie  doive  être  excellente  fous  tous  fes 
rapports  ? 

Je  ne  doute  pas  que  notre  ancienne  formé 
d*état  ne  foit  fort  regrétable  i tant  pa*  la 
maniéré  dont  tout  fe  difcutoit  , que  par  le 
choix  que  chaque  ordre  pouvoit  faire  de 
fes  membres  * choix  qui  n’auroit  pas  man- 
qué d’être  bon  9 avec  des  états  périodiques  à 
des  époques  raprochées  , parce  qu’alôrs  on 
auroit  eu  intérêt  de  fe  connoître  ; on  n’auroit 
pas  nommés  des  individus  , fur  lefquels  on 
ne  pouvoit  rien  préjuger  , ce  qui  devoir 
arriver  après  un  défaut  de  raifemblement 
de  174  ans. 

On  peut  dire  ^ avec  vérité , qu’il  y a eu 
des  députés  nommés , qui  à peine  étoient 
connus  de  la  vingtième  partie  de  leurs  corn- 
mettansy  & qui  ont  eu  plus  de  voix  , par 
les  procurations , que  par  ceux  qui  fe  trou- 
Voient  aux  bailliages. 

Il  eftpofTible  que  notre  ancienne  forme  * 
malgré  tous  fes  avantages  y ne  puiffe  plus 
être  confervée , par  la  feule  raifon  qu’on  a 
fait  envifagèr  , comme  contraire  au  bien 
public  , ce  qui  lui  étoit  le  plus  favorable. 

Il  eft  dans  les  corps  politiques  , comme 
chez  les  individus  ? des  réputations'  ufurpées  * 
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'fcu  décriées  fans  raifon  i que  faut-il  doftv 
faire  fi  l’erreur  empêche  de  continuer  ci* 
qu’il  y a de  meilleur?  chercher  ce  qui  eft 
le  moins  mauvais  y 6t  par  cohféquent  ce 

• qui  s’en  rapproche  le  plus  , & peut  procurer  $ 

’ à-péu-près  , les  mêmes  avantages  ; je  veux 
parler  de  ce  projet  fi  fonvént  pféfenté  & 
toujours  rejette  4 contre  lequel  ceux  d’un 
avis  contraire  ont  beaucoup  déclamé  ^ians 
îe  combattre  par  des  raifons  valables  ; proie t 
auquel  on  fera  obligé  des  revenir,  fi 
le  malheur  d’abandonner  notre  ancieiî  urore 
politique; 

La  formation  de  deux  chambres  ; dont 
l’une  formée  6c  élue  par  les  communes;  6t 
l’autre  par  le  clergé  & la  nobleffe  , fera 
compoféè  en  nombre  égal  de  minifhres  de  là 
religion  , 6c  de  gentilshommes;  Elles  auront 
toutës  dekx  le  droit  de  propoféf  , mais  rieti 
ne  pourra  être  préfenté  à Ja  fanüion  du 
qu’autant  que  ce  fera  le  vœu  des  deux, 
imbrés.  Âlojrs  les  motions  feront  plus 
réfléchies',  mieux  difcutées  ; chaque  ordre 

• confervêra  l’influence  qu’il  doit  avoir  , pour 
concourir  âü  bien  général  /&£  défendre  des 

Prérogatives , qui  pour  être  particulières  à 
ïe  ordré  * n’eîi  font  pas  moins  impôts 
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tantes  à là  fociëte;  car,  il  importe  à Tordre 
public , que  les  miniftres  de  la  religion  foient 
/.  refpe&és;  bientôt  le  mépris  retomberoit  fur 
la  religion  ; il  faut  aufii  qu’ils  ayent  des 
moyens  pour  s’oppofer  à tout  ce  qui  pour- 
roit  directement , ou  indireétement  , porter 
• atteinte  à cette  fainte  religion , diminuer  les 
fentimens  de  confiance  &:  de  confidération 
que  la  nation  doit  avoir  pour  ceux  chargés 
de , confoler  les  malheureux  dans  leurs  peines  , 
& prefcrire  à tous  les  réglés  à fuivre  , pour 
mériter  le  bonheilr  éternel.  Il  importe  aufli 
à l’ordre  public  , que  la  noblefîe  conferve 
ce  caraétere  de  défintérefiement  & de  cou- 
rage , qui  l’a  toujours  rendue  fi  attachée  au 
joi  , à fa  patrie  , Sc  fi  redoutable  aux 
ennemis  : il  faut  que  toute  ambitieufe  de  gloire,1 
elle  préféré  laifler  à fes  enfans  , l’exemple 
de  fes  belles  a&ions  , à toutes  les  richefies 
pofiibles  ; fier#e  de  celles  qui  ont  été  faites 
par  tes  ancêtres  , elle  doit  chercher  à les 
furpaffer , & te  regarder  comme  flétrie  , fi 
elle  ne  les  égale  ; elle  doit  fur- tout  te  per- 
' fuader  qu’il  n’efi:  point  de  dangers  qu’elle  ne 
doive  braver , lorfque  l’intérêt  de  la  nation 
& l’honneur  le  demandent. 

yoilà  une  partie  façrée  des  devoirs  de  1a 
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aobleffe  ; maïs  il  lui  faut  une  influence  fuf4 
fifante  pour  empêcher  qu’il  ne  fe  pafle 
rien  de  ce  qui  pourroit  tendre  à diminuer 
ion  énergie  , & c’eft  en  s’y  oppofant , qu’elle 
concourt  d’une  maniéré  efficace  au  bien  pu- 
blic , parce  que  tout  ce  qui  peut  détruire  lé 
1 cara&ere  qu’elle  doit  avoir , eft  préjudiciable 
à Tétât. 

La  noblefle  doit  regarder  le  fervice  militaire 
comme  fon  principal  métier , & ne  rien  né- 
gliger pour  acquérir  les  vertus  qui  y font 
propres. 

L’éducation  qu’elle  reçoit^  chez  fes  parens  9 
lui  eft  un  grand  avantage  ; comme  auffi  la 
crainte  d’être  abandonnée  des  liens , privée 
de  toutes  refïburces , regardée  par  une  famille 
entière  comme  l’opprobre  de  fon  nom,  eft 
un  puiffant  aiguillon  pour  celui  dont  te  ca- 
ra&ere  n’eft  pas  très-prononcé  ; & il  faut 
convenir  qu’avec  tant  de  raifons  pour  être 
brave , un  gentilhomme  lâche  eft  affurément 
îe  plus  lâche  6c  le  plus  méprifable  de  tous 
les  hommes. 

' Il  importe  au  bien  public  que  l’ordre  des 
communes  , paîfible  & tranquille  , puiffe  %i 
ian-s  empêchement , fe  livrer  à l’agriculture  * 
au  commerce , aux  arts  > aux  fciènces  , 6c  k 
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tms  les  travaux  qui  procurant  le  bonheur 
commun  , sont  les  Vraies  richeffes  6c  les  : 
véritables  fourees  de  la  fplendeur  du  royaume*; 
& de  la  félicité  générale.  : 

Ces  trois  ordres  , ou  trois  çlaffes  ( car  le 
nom  ne  fait  rien  à la  chofe  ) étant  donc 
liés  par  lès  liens  les  plus  indiffolubles  , ayant 
les  mêmes  intérêts , forment  un  tout  parfait  £ 
mais  pour  conserver  cet  équilibre  , empê- 
cher l’empiétement  d’une  partie  fur  l’autre  v 
il  faut  à chacun  en  particulier  , une  étendue 
de  pouvoir  affez  grancle  pour  fe  maintenir  * 
car  fi  les  rouages  d’une  machine'  ne  font 
Ças  en  rapports  de  force  9 il  arrivera  que1 
par  l’aétion  6c  la  réaction,  il  y en  aura  bien^ 
tôt  ? de  rompues  6c  la  machine  ceffera  d’aller  : 
la  première  chofe  à faire  pour  empêcher  le 
naufrage  du  vaiffeau  de  la  chofe  publique, 
eft  de  s’occuper  de  le  bien  lefter. 

La  formation  des  deux  chambres  , dont, 
on  a parlé  plus  haut,  confervent  les  pouvoirs  , 
& les  diftribuent , de  maniéré  qu’aucune  ne 
pouvant  dominer , & ne  pouvant , par 
conséquent , fe  livrer  à fes  paffions  , les 
repréfentans  dépouillés  de  tout  efprit  de 
vengeance , de  toutes  haines  personnelles  , 
d’dpoir , d’intérêts , & de  toutes, 


particulières  > n’en  pourront  avoir  d’autres 
que  celles,  du  bonheur  des  individus , de 
la  fplendeur  de  la  monarchie,  de  la 
gloire  du  roi. 


La  loi  qui  fixeroit  un  âge  pour  être  admis 
au  refpeftable  emploi  de  repréfentant , feroit , 
je  crois,  très-fage.  Lorfque  le  tribun  Lucius 
Vilias , propofa  celle  qui  régloit  le  nombre 
d’annéés  qu’il  falloit  avoir  pour  prétendre 
aux  charges  publiques , il  n’éprouva  aucune 
oppolition.  Jé  fais  qu’il  fe  trouve  des  jeunes 
gens  , qui  joignent  aux  talens  beaucoup  de 
connoiffances  ; mais  chez  un  jeurie  homme  , 
toutes  les  pallions  ont  un  cara&ere  d’effer- 
vefcence  qui  produit  quelquefois  des  aûions 
fuperbes  dans  le  tnilitaire , mais  qui  eft 
toujours  dangereux  chez  un  légidateur. 
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CHAPITRE  Xi 

ü l/  y ' 

Je  penfe  que  le  premier  pas  à faire  pouf 
ramener  l’ordre  & la  tranquillité  , eft  de 
défendre  les  cîubs , fous  quelques  dénomi- 
nations qu’ils  foient , 8c  quelques  opinions 
qu’ils  aient.  Je  ne  vois  aucun  avantage  pour 
ï’état  dans  la  formation  des  clubs  politiques , 
connus  fous  les  noms  de  monarchiques  ou 
de  Jacobins.  La  dîvifîon  dans  le  royaume 
eft,  maîheureufement , déjà  trop  forte,  pour 
qu’on  conferve  des  établiffemens  qui  fo- 
mentent des  querelles  9 6c  entretiennent  des 
haines,.  1 7 

§ 

/ 

Les  clubs  , fous  quelques  rapports  qu’on 
les  envifage , excitent  l’efprit  de  parti  ; les 
opinions  s’y  exaltent , les  idées  y fermentent , 
6c  les  motions  les  plus  chaudes  font  toujours 
celles  qui  font  les  plus  applaudies.  Les  fu- 

lk‘  -K.  V<  : 

neftes  éyénemens  d 9 Aix  6c  de  Perpignan , etv 
font  de  cruelles  preuves.  La  liberté,  difent 
certaines  perfonnes  , s’oppofe  à leur  défenfe  : 
je  me  fens  autant,  6c  peut-être  plus  que 
beaucoup  d’autres  , l’ami  de  la  liberté  ; mais 

je  ne  croîs  pas  qu’elle  foit  bleffée  par  là 

défenfe  des  clubs  (i). 

J’imagine  qu’un  bon  gouvernement  peut; 
fans  tyrannie,  s’oppofer  à la  liberté  qui 
tend  à occafionner  des  défordres,  qu  il 
faut  bien  mieux  les  prévenir , que  d’avoir 
' à les  punir.  Quant  à la  vraie  & jufte  liberté, 
je  maintiens  que  jamais  les  clubs  ne  la  feront 
naître;  celui  qui  fera  dominant,  voudra 
interdire  les  autres.  La  prelive  que  la  liberté 
des  clubs  n’exifte  pas,  eft  ce  qui  eft  arrive 
dans  plufieurs  endroits  ; car  , cette  liberté 
devroit  faire  regarder  les  opinions  comme 
libres  , & perfonne  ne  devroit  être  inquiété 
fur  fa  maniéré  de  voir  & de  penfer.  Ce- 
pendant, différens  clubs,  fous  prétexte  quils 


(i)  Ou  n entend  pas  parler  ici  des  clubs  qui  ne 
font  que  des  rendez-vous  de  fociétès  ; des  citoyens 
tranquilles  & paifibles,  qui  fe  réunifient,  ne 
doivent  pas  être  troublés.  Il  n’ejl  quejhon  que 
des  clubs  politiques  , délibérans-,  gouvernails  & 
dênonçans,  qui  ne  peuvent  exi/ler  que  dans  un  tans 
d'anarchie , & doivent  nécefiairement  la  prolonger, 
parce  que  ce(l  l'effet  de  toute  autorité  inconfitu - 
iionndk * 


n’étoient  pas  dans  le  fens  dp  la  révolution  ] 
ont  été  infultés;  des  membre^  ont  été  mal- 
traités , les  meubles  caffés , & aucun  au- 
teur de  ces  excès  n’a  été  puni.  Voilà , 
certes  , une  belle  liberté  ; mieux  faudroit 
dire  tout  de  fuite  : un  parti  fera  maître  de 
faire  tout  ce  qu’il  lui  plaira  ; l’impunité  & 
l’encouragement  feront  de  fon  côté  ; il  pourra 
brûler , maltraiter, , caffer  : l’autre  n’aura  la 
liberté  que  de  s’éxpofer  aux  outrages,  fans 
jamais  pouvoir  obtenir  juflicei 

Si  c’eft  là  la  liberté  qu’on  préfente  comme 
le  chef-d’œuvre  de  l’efprit  humain,  jamais 
les  cannibales  n’en  connurent  une  plus  atroce. 
Par-tout  oii  dans  les  circonftanees  pré-», 
fentes,  il  y aura  des  clubs , les  hommes 
d’un  même  pays,  d’une  même  ville  y qui 
peut-être  auroient  été  amis  fous  ces  établif- 
femens  , feront  en  état  de  guerre.  Pour  eh 
détruire  le  germe,  il  faut  détruire  les  clubs . 
Qu’on  n’aille  pas  dire  que  c’eft  dans  ces 
affemblées  que  les-  chofes  fe  difçutent,  & 
que  c’efl  du  choc  des  différentes  opinions 
qui  s’y  rencontrent , que  fort  la  lumière  ; 
fon  flambeau  doit  fe  trouver  où  le  corps 
îégifîatif  eft  affemblé  ; c’eft  là  oü  tous  les 
intérêts  de  la  nation  &:  de  toutes  les  claffçs 
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doivent  être  librement  & fcrupuletifément 
diicutés  6c'  envifagés  fous  tous  les  rapports. 

Le  fénat  [Romain  .a  été  très^fage  , &c  n’a 
« jamais  connu  les  clubs  \ les  députés  n’y  vont 
que  pour  faire  une  revue  des  délateurs  dé 
leurs  opinions  : fi  quelquefois  ils  en  font  le 
facrifice  à l’amour-pfopre  des  membres  des 
•r  clubs  , c’efi  pour  s’afiurer  d’eux  pour  la  réufiite 
de  celles  auxquelles  ils  mettent  du  prix.  Les 
commettans  n’ont  pas  envoyé  des  députés 
pour  prendre  l’avis , & fuivre  l’impulfion  d’au- 
cuns clubs  : leur  tems  précieux  ne  doit  pas 
êtjre  employé  à aflifier  à leurs  féances.^Sî 
la  çonfiitution  efi  bonne  , elle  n’a  pas  befoin  , 
pour  fe  foùtenir  du  fecours  de  ceux  qui 
forment  des  clubs  fous ^ la  dénomination  de 
fes  amis,  (i)  Si  elle  efi  mauvaife , ni  eux. 


(i)  Ce  font  les  clubs  qui , dans  la  plupart  des 
adrejfes  a P ajf emblée  nationale  , . expriment  leurs 
fentimens  qu  on  fait  paffer  pour  le  vœu  général 
des  provinces . Si  on  riy  fait  la  plus  grande 
attention  , la  France  finira  par  être  entièrement 
gouvernée  par  eux . Les  ambitieux  qui  conduiront 
les  clubs  dominans  , feront  plus  forts  & plus 
puijfans\  que  nont  jamais  été  les  minifins  les 


ni  les  4 millions  , d’hommés  qu’on  a &més 
pour  rétablir  , ne  pourront  l’empêcher  de 
fe  détruire. 

Si  on  laiffe  fubfifter  îes  clubs  y la  rivalité 
qui  s’élève  entre  eux  , & qui  a déjà  occa- 
fionné  des  malheurs , en  fera  naître  encore 
de  plus  forts  : il  eft  grand  tems  que  ceux 
chargés  du  pouvoir  légiflatif  & de  la  police  , „ 
prennent  cet  objet  en  conhdération  ; il  faut 
ou  qu’il  n’exifte  plus  de  clubs  , ce  qui  feroit 
le  plus  fage  7 ou  qu’ils  puiffent  tous  exifter 
avec  la  même  liberté  & la  même  fureté  5 
parce  qu’enfin  la  vie  des.  hommes  , quelques 
foient  leurs  opinions  fur  la  politique  , doit 
être  comptée  pour  beaucoup , &c  mérite  qu’on 
y fafîe  la  plus  férieufe  attention.  Il  doit  être 
permis  de  fe  tromper  en  légiflation  , fans 
courir  le  rifque  d’être  infulté  ou  afipmmé  : 
c’eft  un  renverfement  d’idées  d’admettre  la 
tolérance  pour-  les  opinions  religieufes  , & 
l’intolérance  pour  les  opinions  politiques. 


plus  en  faveur . Voilà  la  feule  arlfiocratle  qui  peu J 
s'établir  en  France  , contre  laquelle  on  nef  pas 
en  garde , & qui  ejl  de  toute  la  plus  redoutable 
& la  plus  dangereufe * 


( 
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CHAPITRE  X I L 

Sentant  mon  infuffifance  &:  mon  peu  de 
lumière  pour  traiter  le  point  le  plus  délicat 
6c  le  plus  difficile  , ( Cimpôt  ) je  ne  me  per- 
mettrai qu’une  feule  réflexion  : on  allure  que 
le  peuple  ne  fera  pas  plus  impofé  qu’il  n’étoit 
& la  valeur  des  biens-fonds  du  clergé  catho- 
lique dont  on  s’efl  emparé , les  dixmes  dif- 
traites,  les  droits  feigneuriaux  abolis,  dans 
l’état  aftuel  où  ils  font  , ont  été  eflimés 
de  2 à 3 milliards.  Prenons  cette  derniere 
évaluation  qui  paroît  être  celle  à laquelle 
les  porte  la  majorité  de  ceux  qui  en  défirent 
le  plus  la  vente , &c  elle  paroîtra  énorme  fi 
fur  cette  fomme , le  bénéfice  des  municipa- 
lités fe  trouve  défalqué. 

Sur  ces  3 milliards  que  pourront  produire 
les  biens  du  clergé,  il  y en. a deux  qu’il  faut 
conferver  pour  la  dépenfe  du  culte , puifque 
la  dépenfe  du  culte  & des  prêtres , appellés 
fonctionnaires , a été  décrétée  par  i’affemblée , 
à cent  millions  par  an  ; il  ne  refie  donc  plus 
quunt  feul  milliard  d^  difponible  ; car  il  ne 


jpeut  pas  être  qùeflion  de  faîte  plus  contrî« 
kier  la  nation  qu’elle  faifoit1  auparavant  * 
pour  les  frais  du  culte  * par  la  raifon  que 
lôrfque  des  fonds  libres  ont  été  affeftés  k 
une  dépenfe,  on  ne  peut  les  détourner  & 
mettre  un  impôt  pou£  en  tenir  lieu.  Tout 
ce  qti  on  pourra  faire  j fi  la  nation  y con- 
fent , fera  de  l’impofer  de  60  millions  en 
remplacement  de  dixmes , quoiqu’au  moment 
de  leur  abolition , on  a fait  préjuger  à la 
nation  ? que  ce  feroi^  un  bénéfice  entier  pour 
«lie;  * 

En  fuppofant  qu’on  établiffe  cet  impôt 
qui  repréfenteroit  doügt  cent  millions  , cela 
feroit  2 milliards  200  millions  de  difponible. 

On  a déjà  décrété  1200  millions  d'ajfîgnats  ; 
àinfi  on  n’en  peut  plus  décréter  que  pour 
un  milliard^  fi  on  ne  veut  former  de  nouvelles 
dettes  : c’efi:  fur  ces  2 milliards  200  millions 
qu’il  faudra  rembourfer  800  millions  de  chargés 
qu’on  vient  de  détruire  ; à-peu-près  ioo 
millions  de  dixmes  feigneuriales  ; payer  36  millions 
de  rentes  viagères , pour  les  prêires  non  fonc- 
tionnaires ;>  les  religieux , les  religieufes  , & com- 
bler le  défait  qui  rdéfi  pas  plus  connu  de  ld 
nation  en  1791,  quil  nétoit  en  1787 < 

Mais  en  jugeant  par  ce  qui  a été  annoncé  * 
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que  la  nation  ne  fera  pas  plus  «ïipofée  qifellé 
n’étoif  ci-devant , il  en  réfulte  que  les  biens 
du  clergé  vendus , qui  ne  pourront  produire  , 
en  fuppofant  60  millions  en  remplacement 
de  dixmes  i que  2 milliards  260  millions , 
fur  quoi  il  faut  défalquer  360  millions  ? capital 
des  3 6 millions  de  rentes  viagères  accordées 
aux  prêtres  non  fon&ionnairés  \ la  femme 
d'un  milliard  8 40*  millions  , avec  .le  retran- 
chement des  dépenfes  inutiles  & les  amélio* 
rations  qu’on  peut  faire  , eft  donc  re'gardée 
comme/  fufEfante  pour  tout  payer  ? 

Si  on  fait  attention  que  le  clergé  a offert 
400  millions  , que  la  nation  s’efl  endettée 
de  800  millions  r en  promettant  de  rembourfer 
les  charges  ? dont  beaucoup  rapportaient'  fort 
peu  à ceux  qui  les  poffédoient  ; fi  on  ob- 
ferve,  dis-je  , que  ces  deux  articles  forment 
200  millions  , celui  des  dettes  contra&ées 
par  le  clergé  , 24  millions  , qu’il  ne  faut  plus 
par  conféquent  que  400  millions  pour  équi- 
valoir à ce  que  l’on  pourra  tirer  d’ici  à 10 
ou  1 2 ans , des  biens  du  clergé  , & qu’on 
confidere  Ce  qui  a été  perdu  par  défaut  de 
recouvrement , & ce  qu’il  auroit  été  poflible 
de  tirer  en  augmentation  fur  les  finances  des* 
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chargés  5 (i)  peut-être  même  par  un  don 
gratuit  accordé  par  la  noblefTe  , fi  on  lui 
eût  demandé. 


(i)  Les  finances  pour  les  charges  font  des  abus  ± 
dit-on  ; quant  à celles  qui  comportent  la  refpon- 
fabilité , je  ne  le  crois  pas  ; la  première  chofe  ejl 
de  s'ajfurer  des  moyens  de  ceux  qui  doivent  ré - 
pondre  ; à V égard  des  autres , je  fais  quil  y a 
de  grands  incànvéniens  , que  l s feuls  gens  riches 
peuvent  y parvenir  ; qu  il  ejl fâcheux  que  Us  befoins 
dé  argent  ayent  forcé  nos  rois  d'avoir  recoicrs  à 
cette  rejjource  ; mais  dans  t état  actuel  des  chofes , 
ne  faut-il  pas  mitux  encore  que  Us  places  foient 
occupées  par  des  gens  riches  dont  le  lucre  ejl  Ji 
borné , qu’il  y a des  charges  où  il  fe  réduit  pour 
ainji  dire  a rien , comme  font  celles  de  préjident 
à mortier  9 & prefque  toutes  celles  de  judicature  % 
que  cC avoir  des  agens  de  la  chofe  publique  qu  il 
faudra  payer  bien  cher  : cP ailleurs , qu’on  ne  croyt 
pas  que  par  la  forme  des  élections  , Purgent  ne 
jouera  aucun  rôle . Il  rfy  a qiia  conjidérer  ce  qui 
fe  p a fie  ' che £ Us  Anglais* , & nous  ne  fommes 
ajfurément  ni  moins  cupides  , ni  moins  avares 
qu’eux . Il  ejl  des  abus  impojjîbles  à détruire  ; Par- 
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L’on  verra,  je  crois  , qu’il  eût  été  poflible 
àe  libérer  l’état  fans  occalïonncr  de  feccuffes  , 
& en  lui  conservant  toutes  fes  reffources.  Si 
on  eut  voulu  employer  ces  moyens,  le  clergé 
feroit  aiï'uré  de  fon  exiftence.  Qui  peut  lui 
repondre  lî  tous  fes  biens  font  vendus , ou 
qu’on  entame  fur  le  fond  des  cent  millions 
qu  il  faut  pour  le  culte  ; qu’il  fera  toujours 
payé  , & que  fi , dans  la  fuite  il  furvient  des 
guerres  fâcheules  , la  pénurie  d’argent  ne 
forcera  pas  à retrancher  ce  qu’on  lui  donne  > 
La  nation,  en  dépouillant  fon  clergé,  & en 
le  fa'ariant , court  peut-être  le  rifque  de  fe 
trouver  un  jour  fans  mimftres. 

Quel  malheur  pour  l’état,  fi,  après  avoit 
tout  changé,  & pour  ainfi  dire  tout  détruit, 
on  établiffoit  un  nouveau  régime,  dont  les 
dépenfes  furpafieroient  celles  de  l’ancien  , 
fi  , après  avoir  aboli  toutes  les  charges , & 
en  avoir  payé  les  finances  , il  fe  trcuvoit 
que  pour  pourvoir  aux  appointemens  de 


gent  a facilité  & facilitera  aux  places.  La  feule 
différence  qu'il  y aura  , e(l  que  par  la  dernière 

manière  , l'argent  ne  portera  aucun  bénéfice  à 
Vétcu, 


Si 

ceux  employés  dans  les  dépârtemens , dif- 
trids  & municipalités , les  dépenfes  d’admi- 
nidration  (oient  plus  fortes  que  ci  devant. 

Je  laide  aux  calculateurs  8c  à ceux  au 
fait  de  l’adminidratron  , à traiter  cette 
partie;  elle  ne  peut  l’être  que  par  ceux  qui 
connoilfent  toutes  les  différentes  dépenfes,  ôc 
font  à même  de  comparer  les  états  anciens 
avec  les  nouveaux.  Puiffent  leurs  travaux 
nous  démontrer  l’avantage  des  nouveaux 
changemens  , nous  prouver  que  les  affignats 
ne  feront  pas  difparoître  l’argent  du  royaume, 
8c  ne  finiroicnt  pas  par  être  contrefaits  ; (i) 


(i)  Les  affignats  , fans  être  falffiés , paroïffent 
cire  une  faujje  monnoie  ; car  enfin  V homme  à qui 
je  donne  une  fomme  en  affignats  , & qui  doit 
acheter  avec  cette  fournie  , auroit  jy  pour  zoo  de 
meilleur  marché fi  je  le  payais  en  argent  : le  rap- 
port de  Vdffignat  et  V argent  dépendant  entièrement 
de  la  confiance , la  perte  peut  devenir  très-grande  » 
il  fera  peut-être  poffible  dans  la  fuite  , en  con - 
vertifjant  de  l'argent  en  affignats , de  pay  er  avec 
une  fomme  très- modique , une  confidérable  quoti 
aura  emprunté  : l homme  qui  a un  afjignat  dans 
fa  poche , nUn  connaît  pas  la  vraie  valeur , puif- 
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nous  donner , enfin , des  aflurances  que 
nous  verrons  refleurir  le  commerce  3 l’agri- 
culture 8c  les  arts, 

Si  un  pareil  ordre  de  chofes  peut  s’établir, 
que  le  clergé,  la  nobleiïe  Ôc  les  communes  fe 
rendent  réciproquement  la  juffice  qu’ils  fe 
doivent,  & concourent,  chacun  de  leu 
côté  , avec  émulation  , au  bien  général  pal 
tous  heureux  & fatisfaits,  nous  n’aurons  plu 
de  pleurs  à répandre  que  fur  les  nombreufes 
vieil  mes  qui  ont  été  façrifiées , & fur  les  défor- 
dres  effroyables  que  l’erreur  , l’aveuglement , 
& de  perfides  confeils  ont  fait  commettre. 


quïl  ignore  ce  qiiil  pourra  le  lendemain  fe  pro- 
curer avec  , pane  que  toutes  les  denrées  fui- 
vront  le  prix  de  V 'argent , & nonï  la  valeur  tim* 
brée  des  ajfnats. 


MO  UN  IER. 


